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DES FRANÇAIS PAR DROIT DE NAISSANCE 

SITUATION JURIDIQUE DES INDITIDUS MÉS EH FRANCE 

d'un Étranger (i) . 



Etnde sur les articles 8, 9, 10, al. 1, da Code dvil et but les [aie 
complémentaires des 22-25 mars 1849, 22-29 janvier, 7-12 février 
1851, 16-29 décembre 1874.) 

1 . Tout Français, dit l'art. 8 du Code cml, jouira det 
droitt civils. Il est donc indispensable de rechercher quelles 
personnes sont Françaises dans le sens de la loi. 
Or on acquiert la qualité de Français de deux manières : 
i" Par la naissance ou l'origine, jure sanguinis ; 
â° Par la naturalisation^ en prenant ce mot sensu lato. 

CHAPITRE PREMIER. 

1>£S FR&NÇilS PAR DROIT DE NAISSAHGE. 

2. Sous l'empire de notre ancienne jurisprudence fran- 
çaise, la nationalité pouvait être conférée^ par la naissance, 
dans une douhle circonstance : 

D'abord, suivant un principe que la féodalité avait légué à la 
monarchie française, Était, ipso jure, Français, tout individu gui 
naissait sur le sol français, ses parents fussent-ils tous deux de 
nalioiialité étrangère : c'était l'application du jus soli. 

Mais en outre, suivant un principe, dont l'origine remonte 
jusqu'au droit romain, et que l'on 6nit par restaurer, était 
aussif ipso jure, Français, tout individu gui naissait de parents 
français, fût-il né même sur le sol étranger : c'était l'applica- 
tion du jus sanguinis. 

Il) Cet article est extrait d'un ouvrage en préparation. Sur la natarali- 
talion et tes effeli généraux des toia (conférencBa de droit ioternational 
privé MteE durant 1 anaée scolaire 1878-1819). 
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6 SES FRANÇAIS PAB DROIT DE KAISSAHGX. 

3. CeB deux principes coexistèrent même sous la période 
dû droit intermédiaire ou révolutionnaire. 

Devait-on encore les consacrer l'un et l'autre sous l'empire 
du Code civil actueit C'est là une question qui divisa les légis* 
laleurs de 1803. La solution qu'elle reçut ne passa pas sans 
difficultés. Nous allons y revenir dans un instant. Mais disons 
tout de suite que le résultat auquel on aboutit fut la ronsécra- 
tion du jus sanguinis, à l'exclusion du jus soli. Ainsi, de nos 
jours, à la différence de ce qui se passait dans l'ancien droit, 
est Français, dès sa naissance, celui-là seul qui naît de parents 
français, quel que soit d'ailleurs le lieu de sa naissance. 

i. Ce principe est déposé dans l'art. 10, § 1, du Gode 
civil. Il est ainsi formulé : a Tout enfant né d'un Français en 
pays étranger est Français, o' 

Mais, à première vue, cette forme sous laquelle le législateur 
a exprimé sa pensée ne paraltrelle pas bizarre ï Pourquoi décla- 
rer ainsi tout spécialement Français celui qui naît de parents 
français en pays étranger ? L'enfant né en France dans les 
mêmes conditions ne naltrait-il donc pas Français? Evidemment 
oui. Cet enfant mérite pour le moins la même faveur que 
l'enfant né à l'étranger. Aussi paraissait-il évident, aux yeux 
du législateur, que la qualité de Français dût également lui 
élre reconnue, a Que l'enfant né d'un François en France soil 
Français, disait fioulay de U Meurlhe dans l'exposé des motifs 
du projet de loi, c'est une chose si évidente qu'il n'était pas 
besoin de l'exprimer. Mais, sous peine de faire de la France 
une prison ou un cloître d'où on ne peut sorlir sans crime, on 
ne saurait priver de la même qualité, par une loi funeste, celui 
qui vient au monde sur une terre étrangère. A la paternité 
française est donc attachée, d'une manière absolue, et abstrac- 
tion faite de toute autre circonstance, notre nalionalilé (1). » — 
a On conçoit facilement, disait aussi le tribun Gary, pourquoi 
le projet de loi ne s'occupe pas des enfarits nés en France de 
Français. C'est bien pour ceux-là qu'est (essentiellement faite la 
loi française, et que sont établis les d;'oits civils (2). s 

5. Mais, s'il en est ainsi, s'il est évident que l'enfant 
ne en France de parents français est, à fortiori, Français, ces 
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DES FRANÇAIS YAl DROIT »S HAISSANGB. 7 

expressions a né d'un Français en pays étranger, » employées 
par Tari. 10, § 1, sont dès lors complètement inutiles. 

Leur insertion s'explique par l'historique de la rédaction de 
ce chapitre, par les difficultés et les discussions que nous 
signalions, il y a un instant, sur la questinn de savoir si l'enfant 
né en France de parents même étrangers devait être déclaré 
Français, ^juresoli. 

Les débals qui s'élevèrent sur ce point furent apsez vifs. 

Au sein du conseil d'Etat, le premier consul s'était prononcé 
nctlemeut pour le maintien du jus sali dans notre droit, s 11 ne 
peut y avoir qne de l'avantage, avait-il dit, b étendre l'empire 
des lois françaises... Les fils d'étrangers qui se sont établis en 
France ont l'esprit français, les habitudes françaises; ils ont 
l'attachement que cbacun porte naturellement au pays qui l'a 
vu naitre (t). e 

C'est sous l'influence de ces observations que fut rédigé 
l'art. 2 du projet primitivement adopté au conseil d'Etat, qui 
correspondait à notre art. 9 d'aujourd'hui. Il était ainsi conçu : 
a Tout individu né en France est Français, d C'était l'applica- 
tion bien nette du jus soU, 

Mais les considérations présentées par le premier consul ne 
réussirent pas à convaincre le Tribunal, a La rédaction de cet 
art. â, disait le tribun SiméonàIaséancedu25frimaireanX(2], 
ne présente -t- elle pas quelque chuse de bizarre? Le fils 
d'un Anglais peut devenir Français; mais le sera-t-il par cela 
seul que sa mère, traversant la France, l'aura mis au jour sur 
celle terre étrangère it elle, à son mari, à ses parents T Si cha- 
que nation fait une telle déclaration, nous perdrons autant de 
Français que nous en gagnerons : on n'appartiendra plus à sa 
famille, à sa natiun ; la patrie dépendra moins de l'alfection qui 
s'y attache, du choix et de l'établissement, que du hasard de la 
naissance... Ouvrons nos portes aux étrangers, mais ne nous' 
en saisissons pas malgré eux. o Celte opinion du tribun Siméon 
fut partagée par le Tribunat, qui repoussa, en conséquence, 
l'art. 2 du premier- projet présenté par le conseil d'Etat. 

Le conseil d'Etat adhéra lui-même aux observations du 
Tribunat, et remplaça l'ancien art. 2 par l'art. 9 actuel, qui fut 
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déRnitiTement adopté. De cette façon, les enfantarnés en France 
d'étrangers ne sont pas, de plein droit. Français : on leur 
accorde seulement une naturalisation par le bienTait de la loi. 

On comprend dès lors comment l'art, 10, § l,a posé ce prin- 
cipe, que tout enfant né d'un Français en pays étranger est 
Français. Ces mots : « en pays étranger, » impliquaient que 
l'enfant né en France serait, par cela seul, Français, quelle que 
fût la nationalité de ses parents. Cette rédaction concordait 
avec le principe posé dans l'art. 2 du premier projet; mais 
elle aurait dû disparaître, dès que l'on eut fait subir à celui-ci 
la modiBcation radicale et profonde qne nous connaissons. 
Elle n'a été maintenue que par inadvertance. 

6. Quoi qu'il en soit, en combinant les art. 9 et 10, on n'en 
dégage pas moins cette règle certaine, que la nationalité d'ori- 
gine, celle qui est acquise à l'enfant dès sa naissance, n'appar- 
tient, de nos jours, qu'à celui-là seul qui est né, n'importe en 
quel endroit, de parents français. 

7. Nous disons que l'enfant doit être né de parents français. 
Cette règle ne souffre assurément pas de difficulté, lorsque le 

père et la mère ont, tous les deux, la nationalité française. Mats 
il se peut aussi que le père et la mère ne soient pas de la même 
nationalité. Par exemple, au jour du mariage, les deux époux 
étaient étrangers. Durant l'union conjugale, le mari seul s'est 
fait naturaliser en France. Nous avons déjà dit que cette natu- 
ralisation n'avait aucun contre-coup sur la femme, laquelle 
n'en restait pas moins étrangère. C'est ce que nous démontre- 
rons plus loin, quand nous préciserons les effets de la naturali- 
sation au point de vue des personnes auxquelles ces effets 
s'ai^liquent. Eh bien, quelle serait la nationalité d'un enfant 
qui tialtrait après cette naturalisation paternelle T 

D'une façon générale, pour déterminer la nationalité d'un 
enfant, lorsque l'unde ses deux parents seulement est Français, 
il faut distinguer suivant que l'enfant est légitime ou naturel. 

8. Première hypothèse, — L'enfant est légitime, — Lorsque 
l'enfant est né en légitime mariage, c'est le ;wre qui lui transmet 
8a nationalité. 

Deux considérations tirées, l'une de la tradition historique, 
l'autre des principes généraux du droit, font admettre cette 
solution : 

1» Tradition historique. — Il était de principe, en droit 
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DES FBÂHÇAIS FAR DROIT DE NAISSADGK. 9 

romilin, qne l'eDrant né en légitime mariage suivait la cnadi- 
lion de son père : « Cum légitima nuptise faclx sunt, patrem 
liberi sequunlur u (L. 19, Dig. De statu kominum). Celle règle 
fut également suivie dans notre ancien droit français, a Si Ten- 
ant est né en légitime mariage, dit Pothier, il faut que le 
père soit Français pour que le fils le soit aussi. Un enfant né 
en pays étranger d'une Française et d'un étranger serait réputé 
étranger * {Traité des personnes, tit. 11, sect. 1). 

2t. Principes généraux du droit. — La règle que nous venons 
de poser n'a pas été expressément consacrée par notre Code ; 
mais elle résulte de l'ensemble de ses dispositions sur l'organi- 
sation de la famille. Le père est, en effet, le chef de la famille. 
C'est lui qui exerce la puissance paternelle ; c'est lui dont la 
volonté l'emporte, lorsqu'il s'agit du mariage de l'enfant ; c'est 
lui, enfin, qui transmet à l'enfant son nom pour le perpétuer. 
Il doit, dès lors aussi, lui transmettre sa nationalité. Ainsi le 
veulent le bon sens et la logique. 

9. Deuxième hypothèse. — L'enfant est naturel. — Il convient 
de faire ici une sous-Uistioction. Oui ou non, l'enfant naturel 
a-t-il été reconnu î 

10. A, — L'enfant naturel n'a pas été reconnu. — Lorsqu'il 
s'agit d'un enfant naturel non reconnu, autrement dit, lorsqu'il 
s'agit d'un individu né en France de père et mère inconnus, 
d'un enfant trouvé, des diflicullés s'élèvent dans la doctrine sur 
la nationalité que l'on doit de préférence lui attribuer. 

H. Vn premier système (1) soutient que cet enfant est étran- 
ger. Seulement, comme il est né sur le sol français, il pourra 
invoquer la naturalisation par bienfait de la loi, dont il est 
question dans l'art. 9 du Code civil. En effet, dit-on, des étran • 
gers peuvent avoir donné le jour à cet enfant. 

12. Nous ne pouvons pas, pour notre part, admettre une telle 
affirmation. Nous nous rallions plutAt à un second système, sui- 
vant lequel il faut regarder l'enfant, dont il s'agit, comme Fran- 
çais dès sa naissance (2) . 

En efiet, puisque l'on ne connaît pas ses parents, la question 
est douteuse. Or, est-ce que, dans le doute, on ne doit pas in- 
cliner pour ce qui est le principe, la règle générale ? Mais, en 



PoitierB, 16 juin 181» (S. I8S0, 3, 99). 
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Piainui] e*€St prAcisémenl la nationalité française qui forme le 
droit commun. La présomption doitdonc être pour cette natio- 
nalité française, et non pour l'eitranéité ; car, l'extranéité est 
l'exception . 

D'ailleurs, grâce au lieu même de sa naissance, grâce au 
principe général que nous venons de rappeler, l'enfant trouvé 
aura du moins la possession d'état de FrançaiE'. 11 possède donc 
le plus puissant de tous les titres en matière de nationalité ; car, 
ainsi que le dit H. Demolombe (1), pourrions-nous le plus 
Eouvent, tous, lant que nous sommes, prouver notre qualité de 
Français autrement que par la possession même? 

Enfin, le décret du 4 juillet 1793 déclarait que les enfants 
trouvés porteraient le titre d'enfants naturels de la patrie. Il est 
vrai qu'une objection sérieuse ébranle singulièrement l'auto- 
rité de ce l'écrel : c'est qu'il est antérieur au Code, et en har- 
monie par conséquent avec le vieux principe dii^'us soli, encore 
appliqué sous la période révolutionnaire. Mais nous pouvons 
heureusement invoquer encore, dans le sens de notre opinion, 
un texte récent, édicté depuis la consécration exclusive du 
jus sanguinis : c'est le décret du 19 janvier 18H- L'art, 17 do 
ce décret dit, en effet, que les enfams trouvés, élevés à la 
charge de l'Etat, sont entièrement à sa disposition, et l'art. 19 
ajoute qu'ils sont appelés à l'armée comme conscrits. Les en- 
fants trouvés ne sont-ils pas traités ainsi comme Français? 

13. B. — L'enfant naturel a été reconnu. — Si la reconnais- 
sance n'a été faite que par un seul des deux parents, la solution 
ne soutfre pas de difficulté : l'enfant suivra la nationalité du 
parent qui l'aura reconnu. Peu importe, d'ailleurs, que la re- 
connaissance ait été volontaire ou forcée. Ainsi l'enfant naturel 
reconnu par un père français est lui-même Français. La recon- 
naissance a, en effet, constaté sa Rliation et son origine. Dès ce 
moment, il doit être regardé comme né d'un Français. Or, l'ar- 
ticle 10 ne distingue pas entre l'enfant naturel et l'enfant légi- 
time. Il confère la nationalité française à a tout enfant né d'un 
Français. » D'ailleurs, pourquoi la reconnaissance du père 
n'attribuerait-elle pas à l'enfant la nationalité du pèreî Est-ce 
qu'elle ne lui attribue pas aussi le nom de celui-ci? Ne le sou- 
met-elle pas è la puissance paternelle? — Par les mêmes rai- 

|1)T.I. n*IB4. 
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sons, l'enfant natnre[ prendrait la nationalité de la mère, s'il 
n'avait été reconnu que par celle-ci. L'art. 10 du Code civil 
parle, il est vrai, de l'enfant né d'un Françaii, Mais une telle 
expression est assez large pour s'appliquer aussi à l'enfant né 
d'wne Française. C'est le cas de répéter, avec la loi 198 Dig. 
De verborum significalione : a Pronuntiatio sermmii in sexu 
maeculino ad utrumque sexum pUrumque porngitur. » 

14. Supposons maintenant que l'enfant a été reconnu parson 
père et par sa mère; l'un d'eux est Français, et l'autre étran- 
ger. Quel est celui qui lui communiquera sa nationalité? 

Cette hypothèse est infiniment pins délicate que la précé- 
dente. Elle n'a pas donné lieu à moins de quatre systèmes. 

15. Et tout d'abord le premier système, présenté par M. Hi- 
chelot (i), oflre à l'enfant le choix entre la nationalité du père 
et celle de la mère. 

Il n'est pas besoin de s'arrêter à cette opinion. Elle n'a pas 
trouvé faveur dans la doctrine. En efiet, en principe, la natio- 
nalité d'origine se détermine, non en vertu d'une option ou 
d'une manifestation de volonté, mais d'après la loi seule, qui 
fixe elle-même, d'une façon absolue, si, en naissant, on est ou 
non Françuia. On comprend d'ailleurs qu'il en soit ainsi. La na- 
tîonslité se rattache è la fois au droit public, au droit interna- 
tional et au droit privé. C'est une matière trop importante 
pour la laisser soumise à l'arbitraire et au caprice individuel. 

16. Frappé de cette nécessité, un second système a prétendu 
que la nationalité de l'enfant serait, dans noire hypothèse, la 
nationalité de la mère [i]. 

En effet, dit-on, la tradition historique e^t en ce sens. Ainsi, 
en droit romain, l'enfant né du conctibinalus suivait la condi- 
tion de sa mère, et non pas celle de son père, bien que cepen- 
dant celui-ci fût connu ; a Parlus ventrem seqmivr. s Cette 
règle était également absolue dans noire ancienne jurispru- 
dence; elle s'appliquait mémo au cas où l'enfant aurait été 
reconnu par son père et par sa mère. Polhier est formel sur ce 
point. — Eh bien, lorsqu'une règle a traversé tant de siècles 
sans donner lieu à aucune critique, et que la loi nouvelle n'en 
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contient pas l'abrogation expresse, ne doit-on pas la supposer 
maintenue 1 

Sans doute, ajoute-t-on, l'on comprend que l'enfant suive la 
condition du père plulAt que celle de ta mère, quand la per- 
sonnalité de la mère est, parle mariage, étroitement liée et 
confondue en quelque sorte avec celle du père. Mais quand le 
mariage n'esiste pas, les personnes de ceux qui ont reconnu 
l'enfant demeurent distinctes : l'enfant ne peut, dès lors, se 
rattacher d'une façon certaine qu'à l'une d'elles, à la mère. 

On fait observer enfin que la solution proposée reste toujours 
conciliable avec les art. 9 et 10, qui, dans notre Code civil, ont 
trait à la nationalité d'origine. En effet, si l'on suppose d'abord 
que l'enfant est né d'une Française et d'wn étranger, qui tous 
deus l'ont econnu, pourquoi forcer l'enfant à suivre la condition 
de l'étranger ? L'art. 9 n'autorise pas cette décision ; car il statue, 
au contraire, dans la supposition que l'enfant, né en France 
d'un étranger, est étranger, et il lui ouvre la voie pour devenir 
Français. L'art. 10 n'est pas plus concluant : car il parle d'un 
enfant né d'un Français, et nous le supposons né d'une Fran- 
çaise et reconnu par un étranger. A l'inverse, si l'on suppose 
l'enfant né d'une étrangère et reconnu Tiar un père français, 
l'art. 10, qui comprend a tout enfant né d'un Français », ten- 
drait, à première vue, à faire déclarer l'enfant Français. Mais 
il ne faut pas oublier que celte expression a né d'un 
Français » est générique : ce n'est pas un terme employé pour 
rattacher toujours la condition de l'enfant à celle du pèie. 

16dt$. Mais ce système n'est pas plus admissibleque celui qui 
précède. Que vient-on parler ici du droit romaine N'y a-l-il pas 
un abtme entre cette législation et la nôtrelEn droit romain, te 
concubinatus ne produisait, entre le père et l'enfant, aucun lien, 
aucun rapport de puissance paternelle, tandis qu'aujourd'hui 
la reconnaissance produit un tel effet. De plus, lorsqu'il y a 
concours des deux reconnaissances, c'est le nom du père que 
l'enfant reçoit, c'est à la puissance du père qu'il est soumis : 
c'est ta volonté du père qui l'emporte, en cas de dissentiment, 
sur celle de la mère, quand il s'agit du mariage de l'enfant. 
Aussi doit-on, à notre sens, admettre ici, par analogie de ce qui 
se passe quand il y a eu mariage, que la nationalité du père 
l'emportera sur celle de la mère. 

J7.lt est intervenu, il est vrai, un troisième système, qui pro- 



: .y Google 



DB3 PEÂNÇilS PAR DROIT DE ItAlSSARCX. 13 

pose une distinction (1). Si l'enfant naturel est reconnu par un 
père français et une mère étrangère, l'enfant aura la nationalité 
du père ; il sera Français, par application de l'art. 10, qui dit : 
a Tout enfant né d'un Français est Français. » D'un autre côté, 
si c'est la mère de l'enfant naturel qui est Française, l'enfant 
aura la nationalité de celle-ci, et sera encore Français. Alors il 
faut dire : j/artus ventrem seguilur; car, ajoute-t-on, il ne faut 
pas a qu'une seule goutte de sang français se détourne au profit 
des nations étrangères. » 

Mais le vice d'une telle solution saute aux yeux. La distinc- 
tion qu'elle propose est, en effet, toute de sentiment, et n'a 
rieo de juridique. Ce motif suffit pour la faire rejeter. 

18. Nous arrivons ainsi au quatrième système, le seul qui 
nous paraisse acceptable. L'enfant naturel reconnu par ses 
deux auteurs suit toujours la nationalité de sou père : que 
celui-ci soit, d'ailleurs, étranger ou Français, peu importe. 

Nous connaissons déjà ta considération qui constitue l'argu- 
ment fondamental de cette opinion : uous l'avons donnée pour 
réfuter ci-dessus (e second système. C'est qu'il serait étrange 
que l'enfant naturel, soumis à l'autorité de son père qui l'a 
reconnu, portant de plus son nom, n'eût pas la mé me patrie 
que lui. Ne serait-ce pas consacrer une cause d'indépendance, 
sinon de désunion, entre deux êtres que pourtant la loi a faits 
dépendants l'un de l'autre t 

Nous disons que ce principe doctrinal est le plus puissant 
argument que nous puissions invoquer; car nous n'admettons 
pas que l'on vienne jeter, dans ce débat, les art. 9 et 10 du 
Code civil. Encore une fois, les mois « français b et ^étranger», 
employés par ces articles, sont génériques ; ils comprennent 
indistinctement la femme et l'homme; ils ne peuvent donc 
rien décider dans la question. 

On a pourtant voulu ébranler notre principe par une triple 
objection. 

l* Il en résulte, dil-on, qu'il dépen dra d'un, étranger de 
dépouiller l'enfant de sa nationalité française. Supposez, 
en efi'et, un enfant qui est reconnu tout d'abord par sa mère, 
qui est Française. Quinze ou vingt ans après, se produit un acte 
de reconnaissance émanant d'un étranger qui se dit son père. 

(l)M.Com-Deli»le, art. to, n- lOet It. 
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Cet ftcte n'est peul-étre qu'un odieuz mensonge, et cependant 
il fera perdre la qualité de Français Ji l'enfant. 

2° L'enfant pourra-l-il contesler une telle reco a naissance ? 
Cela lui sera le plus souvent impossible. Il devrait, en effet, 
administrer, comme preuve, l'impossibilité physique de coha- 
bitation entre sa mère et celui qui l'a reconnu, durant le temps 
qui s'est écoulé depuis le trois centiènie jusqu'au cent quatre- 
vingtième jour avant sa naissance. N'est-ce pas là s'engager 
dans une démonstration impraticable? 

3» Enfin, poursuit-on, s'il s'agit d'un Français qui vient 
reconnaître l'enfant d'une femme étrangère, il se peut que les 
lois du pays de cette femme attribuent toujours à l'enfant naturel 
la nationalité de la mère. Et alors l'enfant aurait deux patries I 

18 bù. Aucune de ces objections ne nous parait pourtant 
péremptoire. Deux mots seulement suffisent pour le démon- 
trer. Un étranger, dit-on, pourra dépouiller l'enfant de sa 
qualité de Français. A cela, nous faisons deux réponses, l'une 
de droit, l'autre de fait. 

En droit, pourquoi ne regarderait-on pas un tel effet comme 
pouvant découler de la reconnaissance? Celle-ci fera bien 
prendre à l'enfant le nom du père ; elle le'soumettra à la puis* 
sance paternelle; elle attribuera au père des droits à la succès- 
sion de l'enfant. Ces effets-là sont-ils donc moins considérables 
que la transmission de la nationalité ? 

D'ailleurs, en fait, la reconnaissance se produira le plus 
communément au moment de la naissance de l'enfant ou peu 
de temps après. En supposant qu'elle n'ait lieu que plus tard, 
le plus souvent le père, avant de reconnaître l'entant, lui aura 
prodigué ses soins : dans ces circonstances, l'enfant se gardera 
bien de contester la reconnaissance. 

Au surplus, voulilit-il le faire, que cela, pour élre difficile, 
ne serait pas cependant impossible. Et puis, on ne peut pas> 
dans notre question, essayer d'ébranler un principe par une 
considération de fait, en invoquant des difticuttés de preuve. 
Sinon, on détourne le débat de la voie qu'il doit suivre, et l'on 
substitue à une question de droit une question de législation. 
Pour critiquer un des effets de la reconnaissance, on s'attaque 
à la reconnaissance même et aux règles qui l'organisent. 

Ajoutons entin que le système opposé au nôtre, celui qui 
confère toujours h l'enfant naturel reconnu la nationalité de la 
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mère, aboutirait, lui aussi, à une conséquence absolument 
identique à celle qu'on nous reproche. Supposons, en effet, un 
enfant reconnu seulement, d'abord par un Français, puis 
ensuite et longtemps après, reconnu par une étrangère. Le 
système qu'on nous oppose ne sera-t-il.pas obligé, lui aussi, 
de décider quel'enfnnt perdra la qualité de Français pour pren- 
dre ta nationalité maternelle! 

On a encore objecté, il est vrai, que, dans notre système, il 
pourrait se réalisur telle hypothèse où l'enfant aurait deux 
patries 1 Mais il suffit de répondre qu'après tout ce ne sera pas 
le seul cas oii les lois de deux pays différents revendiqueront le 
mémeindividu. Ainsi, par exemple, en Angleterre, ou applique 
encore le^us sofi. Donc l'enfant né d'un Français en Angleterre 
est Anglais d'après la coutume anglaise, et Français d'après 
la loi française : lui aussi aura deux patries 1 (Comp., Douai, 
19 mai 1«35 (Dev. 38, 2, 97) ; Gass., 15 juillet 1840 (Dev. 40, 
1, 900) ; Metz, 8 août 1833 [Dev. 57, % 35). ■• 

19. Nous savons maintenant dans quels cas l'enfant prend 
la nationalité de son père, dans quels cas, au contraire, il prend 
celle de sa mère. 

Mais il importe aussi de savoir, dans ces difTéreols cas, quul 
moment on devra considérer pour déterminer la nationalité de 
l'enfant. Se placera-t-on au moment de la naissance, ou au 
moment de la conception? La question peut avoir de l'inlérét: 
car l'auteur, dont l'enfant doit suivre la condition, a fort bien 
pu changer de nationalité dans l'iiilervalle de la conception à 
la naissance. Ainsi, par exemple, Pierre, Français d'origine, 
marié avec Sophie, se fait naturaliser durant la grossesse de 
celle-ci, en A.ngleierre. Au moment de l'accouchement de 
Sophie, Pierre est devenu Anglais : quelle sera la nationalité 
de l'enfant? Si vous vous attachez au moment de la conception, 
remontant ainsi à l'époque de la gestation de la mère, l'entant 
sera Français ; si, au contraire, vous vous attachez à l'époque 
de l'accouchement, il sera étranger. Que faut-il décider? 

Trois opinions ont été émises sur cette question. 

20. Premier système. —La première doctrine enseigne qu'on 
ne doit jamais s'attacher qu'au moment même de la nais- 
sance. 

Elle invoque d'abord le texte même de la loi. L'art. 9 dit : 
K Tout enfant né d'un étranger. » L'art. 10 dit : a Tout enfaot 
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né d'un Français. > On voit qu'il n'est point question, dans ces 
teites, d'autre chose que de la naissance. 

Et cela, ajoute- t-on, est conforme à la vérité et à la nature. 
L'enfant, en effet, tant qu'il est dans le sein de sa mère, n'est 
point encore une personne; il ne compte point dans la société 
humaine autrement qu'à titre d'espérance. Il n'est donc et ne 
peut être membre d'aucune nation. 

31. Deuxième système. — Une seconde opinion distingue 
entre l'enfant légitime et l'enfant naturel. L'enfant légitime, 
nous l'avons dit, suit la nationalité de son père; l'enfant na- 
turel, au contraire, suit la nationalité de sa mère (et cela tou- 
jours, sauf le cas exceptionnel où son père l'aurait reconnu, 
soit volontairement, soit judiciairement). Eh bien, dît-on, si la 
femme était mariée, la nationalité de l'enfant se déterminera 
par celle du père au moment de la conception ; pour i'enfant 
naturel, au contraire, il ne faut s'attacherqu'à l'époque de lanaii- 
sance, de même qu'il estdestiné à suivre la condition de la mère. 

Pour étayer cette théorie, on fait remarquer d'abord que les 
art. 9 et 10 ne tranchent nullement la question. Les mots 
qn'ils emploient, o Né d'un Français, » « né d'un étranger, » 
ont uniquement pour but de déterminer les conséquences de 
cette filiation et de cette origine différentes; mais la loi n'a pas 
eu en vue la détermination précise du moment où la filiation 
devra être appréciée et caractérisée, c'est-à-dire que le mot 
o n^ B est employé ici comme synonyme du mot issu. 

C'est donc la nature elle-même qui, dans le silence des 
textes, doit ici servir de guide. Or, quand une femme mariée 
est enceinte, l'enfant, devant recevoir la condition de son père, 
ne peut évidemment la recevoir qu'au moment même de la 
conception; car, une fois conçu, il devient indépendant du 
père ; la gestation est l'œuvre exclusive de la mère, et le père 
peut mourir sans que l'étal de l'enfant en soit aucune- 
ment atfecté. Il est évident, par exemple, que l'enfant conçu 
pendant le mariage naîtra légitime, lors même qu'au moment 
de l'accouchement, la femme, étant devenue veuve, ne serait 
plus mariée (art. 312, 315) : momenlum patris, momenlum con- 
ceplionis. — Au contraire, lorsqu'il s'agit d'un enfant naturel 
qui, lui, reçoit la condition de sa mère, il ne peut la recevoir 
qu'au moment de sa naissance; car, jusques-là, il n'est, par 
rapporta elle, qu'une partie d'elle-même, souffrant quand elle 
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souffre, succombant le plus souvent quand elle meurt : momen- 
tum malris, momentum editionis. II faut donc accepter ici la 
tradition constatée par Ulpien {Reg., titre V, g 40), et admise 
ausù dans notre ancien droit : i In his jui Jure contracta ma- 
trimonio nasctmtur, conceptionis tempus spectatur; m hit autem 
qui non légitime concipiuntur, editionis. » 

Il faut accepter ces principes; ils sont parfaitement exacts. 
Mais nous proposons d'aller plus loin encore dans les déduc- 
tions qui en découlent logiquement^ et de combiner ces prin- 
cipes avec la règle a infans conceptvs pro jam nato haèetur, 
quoties de commodis ejus agitur n (L. 7 Dig. De itatu homtnwn; 
arl. 725, 906, 961, Code civil) Cette règle nous paraît, dans 
certains cas, devoir modifier les conséquences de la doctrine 
adoptée. Voici donc notre formule. 

32. Troisième système. — Il suffit, pour qu'un enfant (légi- 
time ou naturel, peu importe) naisse Français, que la personne 
dont il doit suivre la condition (son père ou sa mère) ait été 
Française, soit au moment de sa conception, soit au moment 
de sa naissance, soit même dans l'intervalle de ces deux épo- 
ques (Comp. M. Demolombe, 1. 1, p. 171). 

Voici comment nous raisonnons. Au point de vue des vrais 
principes, on ne peutéIreFrançaisou étranger, appartenir à telle 
ou telle nation, qu'autant qu'onest déjàné:ce n'est que par une 
fiction inti'oduile en faveur de l'enfant qu'on peut leréputerné 
du jour de sa conception; ce n'est qu'en vertu d'une fiction 
qu'il peut être, dans le sein de sa mère, héritier ou légataire. 
La fiction, étant introduite en faveur de l'enfant, ne doit point, 
par conséquent, être retournée contre lui : bénéficia non sunt 
retorquenda. Or, quel peut être, aux yeux de la loi française, 
l'intérêt véritat>le de l'enfant, lorsque les principes ne viennent 
pas rigoureusement l'entraver? C'est évidemment de naître 
Français. Il faut donc lui accorder cette qualité, toutes les fois 
qu'à un moment quelconque, depuis- la conception jusqu'à 
l'accouchement, celui ou celle dont il doit suivre la condition 
aura appartenu à la nationalité française. 

Voici maintenant l'application de cette doctrine. Prenons les 
deux exemples suivants : 

Un homme et une femme étrangers, légitimement mariés, 
se sont fait naturaliser en France au moment où la femme élait 
déjà enceinte. Si vous admettez le second système, t'enfant 
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naîtra étranger: car il doit suivre la conditioD de son père. Or, 
au moment de la conception (mom^tum patris), le père était 
étranger : l'enfant sera donc étranger. 

Quant à nous, nous pensons qu'il naîtra Français. En effet, il 
ne serait né étranger qu'en vertu de la fiction : infans con- 
ceplus pro jam nato habetur, quoties de commodis ejus agilur. 
Hais alors, vous retournez la fiction contre lui. Donc revenons 
à la réalité des choses. Au point de vue de la loi française, il 
est de l'intérêt de l'enfant de nailre Français : il faut donc ad- 
mettre qu'en effet il naîtra Français. 

De même (et c'est notre second exemple), supposez qu'une 
femme française, non mariée, soit enceinte, et qu'elle soit deve- 
nue étrangère à l'époque de l'accouchement : le deuxième sys- 
tème devrait déclarer l'enfant étranger. Mais, pour nous, les 
motifs déjà indiqués nous portent à croire qu'il sera Français. 
D'une part, l'enfant conçu est réputé iré lorsqu'il s'agit de son 
intérêt : or, nous devons considérer qu'il est de son intérêt 
d'être Français. D'autre part, les art. 725 et 906 lui étaient 
a))plicables; car le premier de ces articles déclare que, pour 
être capable de succéder, il faut être au moins conçu au 
moment de l'ouverture de la succession ; le second, que, pour 
être capable de recevoir entre-vifs, il suffit d'être conçu au mo- 
ment de la donation, et que, pour être capable de recevoir par 
testament, il suffît d'être conçu à l'époque du décès du tes- 
tateur. Si donc une donation lui avait été faite, à lui simplement 
conçu, à l'époque où sa mère élait Française, il aurait pu la 
recevoir : il n'est pas possible d'admettre que la naturalisation 
ultérieure de sa mère en pays étranger lui enlève un droit acquis. 

23. Des développements qui précèdent, il résulte qu'en thèse 
générale, pour naître Français, il faut naître de parents français. 
A l'inverse, est étranger l'enfant qui naît de parents étrangers. 
Mais cette double proposition suppose connue la nationalité 
des parents. 

Or, il est une hypothèse qui ne rentre ni dans l'un ni dans 
l'autre de ces cas, et qui a donné lieu à une question contro- 
versée. 11 s'agit d'un enfant né en France de parents qui ont 
perdu leur nationalité étrangère, sans d'ailleurs avoir acquis 
la nôIre, de parents qui, par conséquent, n'ont plus de pairie. 
Par exemple, ce sont deux époux belges, qui ont quitté leur 
pays sans esprit de retour, pour venir s'installer en France. On 
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sait que, d'après la législation belge, an abandon aussi complet 
de la patrie fait perdre la oalionaliié. La même disposition se 
trouve, d'ailleurs dans notre Code civil (art. 11). Voilà donc des 
époux qui n'ont plus de patrie. Us ontun enfant pendant qu'ils 
habitent la France. Quelle sera ta nationalité de celni^i 1 

24. Un premier système soutient que cet enfant doit être 
regardé comme Français d'origine. Voici comment il rai- 
sonne. 

£t d'abord, dit-on, on ne peut pas déterminer la nationalité 
de l'enfant d'après celle du père. On ne peut pas dire : l'enfaot 
n'est pas Français, parce que son père ne l'est pas lui-même. 
En effet, le principe d'après lequel l'enfant suit la condition de 
son père jure sanguinis suppose que le père a une nationalité. 
Mais quand le père n'en a pas, il n'en transmet aucune à son 
enfant. 

Peut-on dire, ajoute-t-on, qu'il y a lieu d'appliquer l'art. 9 
du Code civil, ce qui reviendrait à regarder l'enbnt comme né 
en France d'un étranger, et l'aiiioriserait à opter dans l'année 
qui suit sa majorité ? En aucune fiçon ; car l'art. Q suppose l'en- 
fant né d'un étranger, c'est-à-dire né d'un père dont la natio- 
nalité étrangère est déterminée. Or, dans l'espèce, il est sans 
patrie. 

Donc, conclut-on, puisqu'on ne peut point appliquer le ^us 
ionguinis, puisqu'on ne peut pas davantage appliquer le bien- 
fait de la loi auquel se réfère l'art. 9, il faut bien en revenir à 
l'ancien principe du JUS so/i. L'enbnt dont il s'agit est donc 
Français [lar cela seul qu'il est né en France. Tel est le système 
professé par M. Demante (Cours analytique de Code civil, t. I, 
p. 66 etsuiv.). 

25. Nous ne croyons pas devoir l'admettre, et nou^ nous 
rallions de préférence au second système, suivant lequel l'en- 
fant dont il s'agit naît étranger, sauf pour lui la faculté de 
profiter de la faveur inscrite dans l'art. 9. 

Notre raisonnement est bien simple. Aux lermes de l'art. 10, 
est Français a tout enfant né d'uo Français, d Or, dans l'espèce, 
le père est-il français? Non, puisqu'on le suppose sans patrie: 
et il ne lui suffit pas, pour être devenu Français, qu'il ait perdu 
la nationalité étrangère : il faudrait qu'il se fût fait naturaliser. 
Donc, logiquement et nécessairement, l'enfant de cet individu 
naît lui-même étranger (Comp. H. Laurent, t. I, q<> 334). 
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Ainsi, il faut que le père soit Français pour transmettre la 
nationalité française à son enfant. La règle est certaine. 

26. Mais on s'est demandé si, du moins, elle était rigoureuse 
il ce point qu'il faudrait regarder encore comme étranger l'en- 
fant qui serait né en France d'un étranger admis par un décret 
du cbef de l'Etat à établir son domicile en France, aux termes 
de l'art, 13 du Code civil. 

Quelques auteurs ont pensé qu'ici du moins il faudrait faire 
fléchir le principe. Tel est l'avis de H. Delvincourt (1). M. Va- 
lette (2) partage cette opinion, pour le cas où l'autorisation de 
domicile n'aurait été demandée par l'étranger qu'en vue de se 
faire naturaliser Français. 

37. Hais, même avec ce tempérament, nous ne saurions 
souscrire à une telle doctrine. 

U faut remarquer d'abord que l'autorisation, dont parle 
l'art. 13, ne confère que la jouissance des droits civîlijj sans faire 
perdre à l'étranger sa nationalité étrangère. De plus,il parait dif- 
ficile d'admettre une distinction entre le cas où l'étranger, 
autorisé par le chef de l'Etat k établir son domicile en France, 
n'a pas l'intention d'abdiquer sa patrie, et celui où ii a, en réa- 
lité, perdu tout esprit de retour, et n'a demandé l'autorisation 
d'établir son domicile en Franceque pour se faire ensuite natu- 
raliser Français. En fait, celte distinction pourra esister; mais, 
en droit, on ne saurait l'admettre : l'étranger reste toujours 
tel, tant qu'il n'a pas été naturalisé. Il pourrait parfaitement 
d'ailleurs, avant d'être devenu Français par la naturalisation, 
abandonner la France, ou se voir retirer son autorisation de 
domicile. 



DE l'acquisition de la qualité de français fa£ l'effet de 

LA NATURALISATION. — PRÉLIMINAIRES ET GÉNÉRALITÉS. 

28. La naturalisation, prise dans son sens le plus lai^e, peut 
être déSnie : un acte de la puissance publique, par suite duquel 
un étranger perd sa nationalité d'origine et devient citoyen 
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d'un nouvel Etat, où il est admis à jouir désormais de tous les 
droits civils accordés aux réguicoles. 

39. La naturalisation^ en prenant ce mot dans cette ac- 
ception compréhensive , peut s'accomplir de (rois ma- 
nières : 

1° Par la réunion à la France d'un territoire étranger; 

2° Par le mode général et ordinaire de naturalisation établi 
à l'usage des étrangers, soit par le Code civil, soit par les actes 
législatifs antérieurs ou postérieurs à ce code, qui sont encore 
en vigueur ; 

3° Par les modes spéciaux et privilégiés de naturalisation» 
que le Code civil, combiné avec quelques lois particulières, 
accorde à certains étrangers, que le législateur a jugés plus 
dignes de faveur que les autres (de l'acquisition de la qualité de 
Français par le bienfait de la loi). 

Nous ne nous occuperons pas ici de l'acquisition de la qua- 
lité de Français par la réunion k la France d'un territoire 
étranger : nous nous bornerons è dire que cette naturalisation 
opère ipso facto, d'une manière réelle, générale et collective 
(Comp. le traité du 24 mars 1860, entre la France et la Sardaî- 
gne ; le sénatus-consulte du 12 juin 1860; voy. MM. Aubry et 
Rau, t. 1, § 72, et M. Demolomhe, t. I, n» 157; ajoutez le 
décret des 30 juin-12 juillet 1860). Celte matière appartient 
surtout au droit public et au droit politique. — Comp. le séna- 
tus-consulte du 14 juillet lg6S. 

30. Nous mentionnerons également pour mémoire le mode 
de naluraiisalion dite ordinaire ou proprement diie. Nous nous 
référons ici à l'acquisition de la qualité de Français par l'accom- 
plissement des conditions habituellement requises des étrangers, 
aux termes des actes législatifs, soit antérieurs, soit postérieurs 
à ia promulgation du Code civil. Pour déterminer comment 
s'opère cette naturalisation, il faut combiner l'art. 3 de la 
constitution du 22 frimaire an VIII avec la loi des 13-21 no- 
vembre, 3-1 1 décembre 1849, complétée et modifiée par la loi 
du 29 juin 1867. 

Six conditions nous paraissent dès lors à la fois néces- 
saires et suffisantes aujourd'hui : — 1" Avoir, après l'âge 
de 21 ans accomplis, obtenu du gouvernemeot l'autorisa- 
tion d'établir son domicile en France, conformément à l'art. 13 
du Code civil (arl. 1, 1. 29 juin 1867); — 2" avoir effectivement 
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résidé (1) en FniDce durant trois années ; ce stage de trois ans 
commence à courir du jour où la demande formée par l'étran- 
ger, pour être admis à établir son domicile enFrance, a été en- 
registrée au ministère de la justice (art. i, I. du 29 juin 1867) ; 
— 3» aux termes de l'art. 2 de la loi du 29 juin 1867, le stage 
peutâlre réduit à une année, non seulement pour les diverses 
causes indiquées dans la loi du 3 décembre 1849, art. 2, mais 
encore en faveur des étrangers qui ont créé en France de gran- 
des exploitations agricoles; — 4° il faut une enquête du goa- 
vemement sur ta moralité de l'étranger (art. 1 in fine, I. du 
29 juin 1867) ; — 5° le conseil d'Etat doit être- entendu et don- 
ner son avis (aii, 1 tn fine, I. du 29 juin 1867). Le chef du 
gouvernement est d'ailleurs indépendant et peut rendre une 
décision autorisant la naturalisation, même malgré l'avis con- 
traire du conseil d'Etat. — 6» Il est statué sur la demande en 
naturalisation par un décret (2) du chef de l'Etat, rendu sur Ih 
rapport du ministre de la justice. Il faut donc un acte du pou- 
voir exécutif répondant favorablement à la demande de l'étran- 
ger (art. 1, dernier alin., 1. du 29 juin 1867). 

Il n'y a plus lieu de distinguer aujourd'hui la naturalisation 
timple et la grande naturalisation. Tout étranger, devenu Fran- 
çais par la réunion des diverses conditions énumérées plus 
haut, acquiert la plénitude de la capacité civile et politique : 
il devient non seulement électeur, mais même éliglble ; il peut 
être appelé à siéger dans les assemblées politiques. — Voy. 
l'art. 28 de la constitution du 14 janvier 18S2; — rapprochez 
les art. 12 et 26 du décret du 2 février 1852 ; — consultez sur- 
tout les termes formels de la loi du 29 juin 1867, art. 1 et 3. 

31. A c6té de la naturalisation ordinaire, il jr a la natura- 
lisation par les modes spéciaux et privilégiés, accordés à cer- 
tains étrangers, que le Gode civil et des lois aiilérieures ou 
postérieures à la promulgation de ce Code ont jugés particuliè- 
rement dignes de faveur ; en d'autres termes, il y a l'acquisition 
de la quahté de Français par le bienfait de la loi. (Comp. 
M. Demolombe, 1. 1, n" 161-172 ; — MM. Aubry et Rau, t. I, 
§ 70). 

(1) Le séjour en paya étranger, pour l'eiercj ce d'une fonctioa conférée par 
le gouvernement français, est assimilé à la résidence ea France par l'art. 1", 
al. S, de la loi du îSiuiQ 1867. 

(1) Il eût peal-ètre été pins conforme aux vraie principes d'exic^r une loi. 
Voyez lesjadicieuses observations préseotéesau Corps légjslatii lors de la 
dîBCUUioa de la loi du iS juin 1S<T. 
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On peut distÎDguer aujourd'hui dix circonstances principales, 
dans lesquelles peut se réaliser l'acquisition de la qualité de 
Français par le bienfait de la loi. Parmi ces différents modes 
de naturalisation privilégiée, les uns servent à faire obtenir le 
bénéfice de la nationalité Trançaîse, dont une personne avait 
toujours été privée, les autres permettent de recouvrer la qua- 
lité de Français précédemment perdue. Cinq d'entre eux sont 
organisés par tes textes mêmes du Code civil; les cinq autres 
procèdent de lois particulières, la plupart postérieures à la 
promulgation de ce Code. 

Voici les diflérents cas auxquels Jl est ici fait allusion : — 
l" Il s'agit des individus nés en France d'un étranger (art, 9 
Code civil); — 2» il s'agit d'individus nés en pays étranger 
de parents, français d'origine, mais qui ont ensuite perdu 
cette qualité {art. 10, al. 2); — 3" il s'agit des femmes 
étrangères qui épousent des Français (art. 12); — 4° il 
s'agit de personnes, françaises d'origine, mais qui avaient 
perdu cette qualité par la naturalisation acquise en pays étran- 
ger (art. 18) ; — &* il s'agit des femmes, françaises de nai^ 
sance, qui ont épousé des étrangers, et qui, étant devenues 
veuves, désirent recouvrer la qualité de Françaises que leur 
mariage leur avait fait perdre (art. 19, al. 2); — 6^ il s'agit des 
étrangers qui ont subi la loi du recrutement et se sont laissé 
enrôler dans les armées françaises de terre ou de mer, sans 
exciper de leur extranéité et sans protester contre l'erreur com- 
mise à leur préjudice (I. 22-2S mars 1849) ; — 7° il s'agit des 
individus nés en France d'étrangers qui eux-mâmes y étaient 
nés (I. 22-29 janvier, 7-12 février 18S1 et lois des 16-29 dé- 
cembre 1874); — 8" il s'agit des enfants nés de parents d'ori- 
gine étrangère, qui se sont fait naturaliser en France [1. 7 fé- 
vrier 18."»!, arl. 2); — 9" il s'agit des descendants de personnes 
expatriées pour cause de religion (décr. 9-liS décembre 1790, 
art. 22); — 10° il s'agit des étrangers ayant pris part à la guerre 
contre la Prusse (décr. 26 oct. 1870; aj. décr. 19 novembre 
1870). 

32. Nous nous proposons de nous occuper ici principale- 
ment de la situation juridique des individus nés en France d'un 
étranger. 
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CHAPITRE III. 
SUDATION IttRiniÛTrB DE9 INDIVIDUS NÉS EN FBANCE d'uN ÉTRASeSK. 

33. Nous savons que, dans l'ancien droit, tout individu Dé en 
France de parents étrangers était Français (1) : c'était l'applica- 
tîoD de ce qu'on appelait 'le jus soli. Le même règle fut égale- 
meDt consacrée par les lois de la Révolution. Lors de la 
confection du Code civil, le premier consul en demandait 
le'maintien, afin de pouvoir appeler sous ses drapeaux 
tous les individus natifs du sol français. Le Tribunat au 
contraire soutenait qu'il était plus rationnel de considérer 
comme étrangers les enfants nés en quelque lieu que ce soit, 
fût-ce même en France, de parenis étrangers, et de ne regarder 
comme Français que les enfants nés soit en France, soit en 
pays étranger, de parents français. Cette dernière idée prévalut 
et amena la consécration du yuf tanguinis. Mais les motifs in- 
Toqués pour faire admettre l'autre principe étaient trop sérieux 
pour qu'on n'en tint pas un certain compte. 

Aussi les enfants nés en France de parents étrangers ne 
furent pas placés sur la même ligne que les étrangers ordi- 
naires. On leur permit d'acquérir la nationalité française par le 
bienfait de la loi. L'art. 9 du Code civil est ainsi conçu : 
■ Tout individu né en France d'un étranger pourra, dans 
l'année qui suivra l'époque de sa majorité, ri'clamer la qualité 
de Français ; pourvu que, dans le cas oii il résiderait en France, 
il déclare que son intention est d'y fixer son domicile, et que, 
dans le cas oCi il résiderait en pays étranger, il fasse sa sou- 
mission de fixer en France son domicile, et qu'il l'y étal)lisse 
dans l'année à compter de l'acte de soumission, d 

34. Nous allons voir en quoi consiste le privilège consacré 
par celte disposition, et quel en est le fondement rationnel ; à 
quels enfants il s'applique; à partir de quelle époque il peut et 
doit être exercé; quelle est enfin l'étendue de ses effels. Puis 
nous examinerons les modifications profondes apportées à 

(!( Il ne faul cenenilaiil paa perdre de \iia qu'à un certain moment da 
l'ancienne jnriBprudeDce, en face de ce principe qui descendait de ta féo- 
dalité, s'en éleva un autre, appliqué cuiniiiatlvement avec le premier. En 
Terlaile cette règle nouïelle, l'anTant qui naissaildeparenu français, même 
BU pajB étranger, tOt atuai vtaa^JaTt sangiànit. Voir mprft, n° S. 
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l'art. 9 du Code civil par les lois du 22 mars 18*9 et du 7 fé- 
vrier 1851, art, 1 et â, en y ajoutant les dispositions de la loi 
des 16-29 décembre 187i. Chacun de ces points formera l'objet 
de l'une des huit Reclions suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

EH QUOI CONSISTE LS PRIVILiGE C0H3ACBÉ FAB L'ART. 9 DD CODE 
C1T1L, ET OOEL EN EST LB PONDEHENT RATIO.WRBL ? 

35. L'enfant, né en France d'un étranger, peut acquérir la 
qualité de Français sous des conditions faciles. Le Code exige 
seulement : — S'il réside déjà en France, qu'il déclare son 
intention d'y fixer son domicile ; s'il réside en pays étranger, 
qu'il fasse sa soumission de fixer en France son domicile, et 
qu'il l'y établisse dans l'année à compter de l'acte de soumis- 
sion. 

36. Ces formalités sont à la fois suffisantes et nécessaires. 
Une fois remplies, elles rendent efficace la réclamation de 
l'enfant ; le gouvernement ne peut pas la repousser, et it est 
même inutile qu'il y réponde par la concession de lettres de 
naturalisation. — Cass. rej., 19 août iUi (Dev. 44, 1, 776]. 

Mais elles doivent être strictement accomplies. Ainsi la décla- 
ration de soumission ne peut être présumée ni suppléée par 
des équivalents. Cest en vain, par exemple, qu'on invoquerait 
un enrôlement dans l'armée française et une résidence conti- 
nuelle sur le territoire. L'art. 9 consacre, en effet, une natura- 
lisation exceptionnelle : or les exceptions sont de droit étroit, 
et pour s'en prévaloir, il faut observer toutes les formalités 
requises par la loi. D'ailleurs, l'étranger qui profite de l'art. 9, 
abdique sa patrie d'origine, en même temps qu'il acquiert um^ 
patrie nouvelle; il renonce du même coup à sa nationalité, le 
plus précieux des droits : l'on comprend qu'un rtcle aussi 
grave ne puisse être implicite, mais doive résulter d'une décla- 
ration formelle. — Cass. 8 juillet 1846 {0. P. 46, 1, 263); — 
Douai, 17 janvier 1848 (D. P. 48, 2, 164). 

37. Ajoutons que notre article n'ayant pas indiqué en quel 
lieu devait être faite la déclaration ou la soumission prescrite 
par notre art. 9, il est naturel de penser qu'elle sera régulière, 
si elle est reçue par la municipalité soit du lieu où réside 
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actuellement le déclarant, soit du lieu où il veut établir son 
domicile. II est même admis que la compétence de l'officier de 
l'élat civil à cet égard n'est pas exclusive : c'est ce qui résulte 
de la discussion qui eut iieu au conseil d'Etat. Les individus ré- 
sidant à l'étranger feront donc valablement leur soumission 
devant an agent diplomatique ou consulaire français. S'ils se 
trouvent sur un vaisseau ou à l'armée, ils feront leur déclaration 
dans la forme réglée pour les actes de l'état civil dans ces cir- 
conslances (art. 59 et 88 Cod. civ.) (1). 

38. L'art. 9 du Code civil est fondé sur deux motifs. 
D'abord on a pensé que l'enfant étranger, qui aurait reçu le 

jour sur la terre de France, aurait toujours pour elle cet atta- 
chement instinctif que la nature a mis dans le cœur de l'bomme 
pour les contrées qui t'ont vu naître, geiilement, la loi tient à 
s'assurer de la siocérilé de cet attachement ; elle veut que 
l'enfant le manifeste, en venant s'établir sur le sol natal. 

Ensiùte, le plus souvent, né en France, l'étranger y aura été 
élevé: il en aura pns les mœurs et les habitudes; et ainsi, sui- 
vant l'expression de Merlin, dès avant sa naturalisation, il sera 
devenu e un Français commencé. » 

SECTION I. 

k OtTELS ENFANTS S' APPLIQUE LE BÉNÉFICE DE l'ART. 91 

39. Tout d'abord, il est certain que la disposition de l'art. 9 
n'a pu s'étendre aux enfants étrangers déjà nés au moment de 
la promulgation du Code. En eflet, s'ils sont nés en France, ils 
sont devenus Français de plein droit, en vertu de l'ancien prin- 
cipe au jus soli (i). 

Un auteur a même prétendu que cette solution était applica- 
ble aux enfants étrangers, nés en France postérieuremeiit à la 
promulgation du Code, mais déjà conçus à cette époque. 

Nous pensons néanmoins, avec la jurisprudence, que cette 
idée est inexacte; car, s'il est vrai qu'autrefois l'enfant né en 
France de parents étrangers était Français de plein droit, du 
moins fallait-il qu'il fût né: tant qu'il n'était que conçu, il 

(1) Comp. MU. Aubry et Ban, 1. 1, l 70, teite et note e. 

(S) Req. rej. 8 tbermidor anX(S. 3,1, 3EB); — Paris, 13 novembre lB4t 
(S. 41, S, 609]; — Douai, 1» juin 185B (S. S3, S, 1191); —Civ. GaBS., S mai 
1861 (S. 63, i, S&7). 
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n'avait pas, quant à sa nationalité, un droit acquis, placé à 
l'abri des innovations législatives. D'ailleurs, l'art. 9 vise a tout 
individu ne en France d'un étranger, d sans distinguer sous 
l'empire de quelle loi se plaçait sa conception (1). 

iO. Bemarquons qu'aucune dtslinction n'est faîte entre les 
enfants légitimes et les enfanls naturels : dès lors, les uns el 
les autres peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 9. 

41 . Dans tous les cas, il faut que trois conditions se trouvent 
réunies dans la personne de l'enfant: 1° qu'il soit né; 2°que le 
lieu de sa naissance soit sur le sol français; 3" que son auteur 
soit étranger. Reprenons ces trois propositions. 

42. 1° Il faut que l'enfant étranger soit n^ en France. Dès lors, 
qUe décider si l'enfant avait été fimplemenl conçu en France, et 
qu'il fût né en pays étranger î Pourrait-il invoquer l'art. 9 î 

M. Rîchelot (2) incline pour l'affirmative, en s'appuyant sur 
la fiction qui répute né l'enfant conçu, chaque fois que son 
inlérét Tesîge ou le réclame. 

43. Nous ne pouvons point adhérer à cette opinion. D'abord 
l'art. 9 ne vise que l'individu né en France d'un étranger : il faut 
d'autant moins étendre ce texte, qu'il régit une matière excep- 
tionnelle. De plus, pourquoi a-t-on facilité la naturalisation de 
l'enfant néen Franced'un étranger? Parceque l'homme éprouve 
toujours une affection naturelle pour la terre sur laquelle il a 
porté ses premiers regards; parce que, vraisemblablement aussi, 
il y reçoit la première éducation. Or ces raisons ne s'appliquent 
pas à l'enfant simplement conçu en France. — Enfin quelles 
inextricables difficultés l'on éprouverait pour constater d'une 
façon certaine que l'enfant a été réellenienl conçu en France! 
Le moment de la conception n'est-il pas incertain et sujet à 
mille contestations (3)! 

44. 2° Il faut que le Heu de la naissance soit le territoire 
français. Une question surgit à ce propos. Lorsque l'enfant 
d'un étranger vient à naître en mer sur un navire français, 
doit-il être considéré comme né en France? {Art. QGodu civil.) 

Il faut distinguer s'il s'agit d'un vaisseau de guerre ou d'un 
vaisseau marchand. — La naissance a-t-elle eu lieu sur un 
vaisseau de guerre? alors l'enfant est toujours réputé né 

(1) Req. rtg., IB juillet 18(0 (S. (0, 1. 9D0). 

{%) T. I, p. 69, noie 31. 

(3) Cats., 15 janvier ISta (S. (0, 1, SOg). 
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sur le territoire français : car le vaisseau de guerre, en quelque 
lieu qu'il se trouve, est regardé comme la continuation du ter- 
ritoire de la nation à laquelle il appartient.— La Daissancea-t-elle 
eu lieu sur un navire marchand? alors l'enfant ne sera réputé 
né sur le sol français que si le navire, au moment de la nais- 
sance, voguait|'en pleine mer: si ce vaisseau marchand se 
trouvait près d'une côte, dans les eaux territoriales d'un Etat 
étranger, l'enfant sera censé né sur le territoire de cet État. 
i&. D'après le droit des gens, l'hAtel d'un ambassadeur est 
regardé comme Taisant partie du territoire de la nation que cet 
ambassadeur représente. Aussi, de prime ab<ird, on pourrait 
être tenté d'étendre le privilège de l'art, 9 aux enfants nés à 
l'étranger dans t'hâtel des ambassadeurs français, et à le refu- 
ser, à l'inverse, à ceux nés en France dans les bâiels des am- 
bassadeurs étrangers. Mais la fiction qui répute sol étranger 
l'hAtel de l'ambassadeur n'eiiste que relativement à celui-ci, 
envisagé comme représentant de sa nation. La règle d'exlerri- 
forialité établie, en faveur des ministres étrangers, n'a une ap- 
plication légitime qu'autant qu'elle est justifiée par les besoins 
de la fonction qu'ils remplissent. Ce principe du droit des gens 
ne peut donc influer sur l'état civil de l'enfant (1). 

46. Lors de la rédaction de l'art. 9 du Code civil, il a été 
déclaré que, pour l'apphcation de cet article, la naissance dans 
les colonies équivaudrait à la naissance en France (Locré, t. Il, 
p. 249). Par suite, l'invidu né en Algérie de parents étrangers 
peut réclamer la qualité de Français. Seulement, suivant la ju- 
risprudence, il importerait d'examiner sur quelle partie du ter- 
ritoire français cet individu aurait manifesté l'intention de fixer 
son domicile. S'il avait choisi la terre algérienne pour lieu de 
son étabhssement, il devrait être considéré comme Français- 
Algérien: par suite, il serait soumis à ta situation juridique 
que des lois spéciales ont faite à cette Catégorie particulière de 
Français (â). 

47. Notons encore qu'ft la suite de l'annexion de la Savoie et 
de Nice à la France, un décret du 30Juin 1860 a concédé aux 
sujets sardes, encore mineurs lors de l'annexion et nés en Sa- 
voie ou dans l'arrondissement de Nice, la faculté de réclamer, 
dans l'année de leur majorité, la nationalité française, en se 
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confonnant à l'art. 9 du Code civil. Ce décret a ainsi considéré 
comme nés en France des enfants qui, en réalité, avaient 
reçu le jour sur un sol étranger. 

48. 3° Enfin, il faut que l'auteur de l'enfant soit un étranger. 
Sur cette condition on a soulevé, dans la doctrine, trois quê- 
tions que nous mentionnerons rapidement. 

49. D'abord, on s'est placé en présence de l'enfant d'un 
étranger autorisé à établir son domicile en France (art. 13 
Code civil). 

M. Delvincourt (t. I, p. 189, note 1) enseigne que cet enfant 
est Français dès sa naissance, et que par suite l'art. 9 ne lui est 
pas applicable. 

Mais cette idée est inadmissible. L'enfant, au moment de sa 
naissance, suit la condition de son père. Or un étranger, auto- 
risé à fixer en France son domicile, demeure étranger; par 
conséquent son enfant naît étranger, et si cet enfant vent de- 
venir Français par un mode privilégié, il doit recourir à l'art. 9. 
Par identité de raison, la même solution s'applique à l'enfant 
né d'un étranger établi en France à perpétuelle demeure (1). 

50. On a demandé quelle serait la position de l'enfant né 
en France de parents qui n'auraient plus de patrie. Cet enfant, 
a-t-on dit, ne pourra pas invoquer l'art. 9 du Code civil, parce 
qu'il est né Français. D'ailleurs, on conçoit qu'on exige la décla- 
ration requise par l'art. 9 cbez celui auquel le choix est offert 
entre deux patries; mais il serait dérisoire de la demandera 
celui qui n'aurait pas de patrie : il doit accepter la patrie que 
la naissance sur notre sol lui a donnée. 

De plus, dans notre ancien droit, un double principe était 
suivi ; on regardait comme Français d'origine, tout à la fois 
celui qui naissait de parents français, et celui qui naissait en 
France de parents étrangers. 

Le seconddeces principes engendrait une double conséquence. 
Etaient Français de naissance : 1° celui qui naissait en France 
de parents étrangers ; 2" celui qui naissait en France de parents 
qui n'avaient plus de patrie. Or, quelle a été l'œuvre de notre 
législateur? Il a laissé debout le premier principe qui subor- 
donnait la nationalité d'origine à ta filiation. A-t-il supprimé, 
dans son entier, le second, qui attacbail la nationalité à la 

(1] Gomp. UM. Aulnry et Rau, 1. 1, g 70, p. 936. 
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naissaace sur le soll Non ; car autrement il aurait .dit : sera 
étrangère toute pErsonne née en France d'un autre que d'un 
Français. Au contraire, il s'est contenté de décider quecelui- 
là ne serait plus Français, de plein droit, qui naîtrait en France 
de parents étrangers. 

En d'autres termes, le Code civil n'a détruit que la première 
conséquence du jus sali; il a laissé subsister la seconde, à sa- 
voir, que l'individu né en France de parents sans patrie est 
' Français de plein droit. Enfin, ajoute-t-on, la règle consacrée 
par l'art. 9 est, au fond, celle-ci: la naissance sur le sol confère 
la qualité de Français, pourvu qu'elle soit accompagnée de 
l'intention de s'y fixer. E^bien, cette intention ne doit-elle pas 
se présumer chez celui qui n'en peut raisonnablement point 
avoir une autre (l)î 

M. Pour nous, nous n'hésitons pas à penser que l'enfant né en 
France de parents qui n'ont pas de patrie n'est pas Français de 
naissance; m^s il peut, pour \a devenir, se prévaloir de l'art. 9. 

En effet, notre législateur a eu te choix entre les deux principes 
qui, autrefois, réglaient la nationalité d'origine. Pour un mo- 
ment, grflce à l'insistance du premier consul, ce fut la doctrine 
âwjmsoli qui triompha. Mais bientôt après, le Tribunat fit 
comprendre que cette maxime trouvait sa source et son expli- 
cation dans le régime féodal, et que, ce régime étant aboli, la 
règle devait, elle-même, disparattre. 

Celte protestation fut écoutée, et les rédacteurs du Code 
consacrèrent, dans l'art. 10, le jus sanguinis. Ainsi donc le 
changement a été radical et complet. Le Code ayant répudié le 
jussoli, il faut répudier aussi toutes les conséquences qui en 
découlaient. D'ailleurs, l'art. 9 exige que l'enfant soit issu de 
parents étrangers. Or, celui qui nait en France de parents sans 
patrie se trouve dans cette condition. Ses parents n'ayant pas 
de patrie, ils sont étrangers par rapport h la France. 

L'art. 9, objecte-t-on, revient à dire que la naissance sur le 
sol de la France confère la nationalité française, pourvu qu'elle 
soit accompagnée de l'intention de s'y fixer; et l'on ajoute que, 
dans l'espèce, celte intention se présume. Mais celte présomp- 



I' 18 bit. p. es et 67^ — Yvette, Sur 
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tion est contraire à la loi. L'art. 9 veut que l'enfant déclare son 
inlention de s'établit en France (1). 

52. Enfin, on a encore agité la question de savoir si les en- 
fants nés en France de pères et mëre^ inconnus pourraient invo- 
quer le bénéfice de l'art, 9. 

Une opinion leur accorde ce droit. En effet, d'une part, ces 
enfants doivent être considérés comme Eans patrie dès leur 
naissance. Ai^ourd'bui, l'enfant ayant sa nationalité d'origine 
déterminée par celle du père, celui qui, légalement, n'a pas de 
père, ne peut pas avoir de patrie. Ils sont donc étrangers par rap- 
port à la France, et ils satisfont à la condition de l'art. 9. D'autre 
part, les motifs qui ont fait édicter cette disposition s'appliquent 
à ces enfants. Ils seront nécessairement élevés dans notre pays, 
en prendront les mœurs et les habitudes, et ressentiront tou- 
jours pour lui un vif sentiment d'affection (2). 

53. Nous ne pensons cependant pas que cette solution soit 
exacte. D'abord elle consiste à regarder les enfants de père et 
mère inconnus comme nés sans [^ trie. Mais le fait, pour un 
individu, de ne se rattacher à aucune nationalité constitue 
un état tout à fait anormal, qu'on ne doit proclamer qu'en cas 
de nécessité absolue. Eh bien 1 la raison et la loi s'accordent 
pour fuire considérer les enfants nés en Franco de parents in- 
connus comme Français d'origine. En effet, on ne sait pas s'ils 
sont issus de parents français ou étrangers; il y a doute, et 
dès lors il faut incliner pour ce qui constitue en France la 
règle générale, c'est-à-dire pour la nationalité française. 

Cette présomption, outre qu'elle est raisonnable, est légale. 
Nous ne prétendons pas, sans doute, invoquer le décret du 
4 juillet 1793, déclarant les enfants trouvés a en/ànfs naturel» 
de la patrie, n On pourrait répondre que ce décret, étant anté- 
rieur au Code, n'a fait qu'appliquer l'ancien principe, sui- 
vant lequel la naissance sur le sol était attributive de natio- 
nalité. 

Mais un autre décret du 19 janvier 1811, édicté sous l'empire 
de la législation actuelle, décide, dans sonart.l9,que les enfants 
trouvés sont appelés à l'armée comme conscrits. Or, imposer 
aux enfants nés en France de parents inconnus une charge 
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qui, par sa nature, n'incombe qu'aux Français, n'est-ce pas 
leur supposer nécessairement la qualité de Français (1)1 



A QUELLS EPOQUE L£ PHITILÈOE GONSAGHi FAA l'AKT. 9 FEUT-IL 
ET DOIT-IL ÊTRE EXEBCÉ ? 

K4. Aux termes de l'arl. 9, l'individu né en France d'un 
étranger pourra réclamer la qualité de Français a dans l'année 
qui suivra l'époque de sa majorité, s 

Ce délai d'un an, dans lequel peut se produire la réclamation, 
est fatal.' il ne peut être ni avancé, ni reculé. De là une 
conséquence rigoureuse. Supposons qu'un enrant, né en 
France, et sujet d'un pays où la majorité est, comme chez 
nous, tïxée àîians, se destine à l'école de Saint-Cyr ou à l'école 
polytechnique. 

D'une part, le temps pendant lequel on peut entrer dans ces 
établissements dure jusqu'à 31 ans. Il expire donc lorsque 
commence l'époque oii peut se produire la réclamation prévue 
par l'art. 9. 

D'autre part, l'accès de ces écoles est exclusivement réservé 
aux Français. Par suite, cet enfant, né en France d'un étran- 
ger, sera fatalement exclu des examens, puisqu'il ne peut 
réclamer la qualité de Français qu'après avoir atteint l'âge qui 
lui ferme la parle des écoles. 

Le tribunal civil de la Seine (2), frappé de ce résultat^ a 
décidé que cet enfant pourrait faire, pendant sa minorité, avec 
l'assistance de son père, la déclaration requise par l'art. 9, 
sauf à la renouveler plus tard, après sa majorité. 

Mais la Cour de Paris (3) et la Cour suprême (4) ont reiusé 
de s'associer à cette jurisprudence. Cette solution est d'ailleurs 

(1) Sous l'empire du Gode civil, un aofant né en France d'un étraDger, 
gui lui-mime y itail né, pouvait se prévaloir de l'art. 9. Uaie la loi des ï- 
lï février 18S1 a décidé que cet individu n'aurait pas ce droit, parce qu'il 
serait désormais considéré comme Français de naissance. A l'inverae, le 
Coda civil ne permettait jamais à un enfant élraog'er ni hors de France û'in- 
Toquer l'art. 9. La même loi (art. 9) lui donne cette faculté, si son pÈre se 
fait naturaliser Français. Nous reviendrons plus loin sur ces dispositions. 

- Paris, 
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légale. Lorsque la loi règle une naturalisation exceptionnelle, 
il est logique d'exiger l'accomplissement strict des conditions 
qu'elle impose. 

55. Si l'époque à laquelle l'enfant peut Invoquer la natio- 
nalité française ne peut être avancée lorsqu'il s'agit, pour lui, 
de se prévaloir d'un bénéfice, elle ne peut point l'être non plus 
quand il s'agit pour lui d'une obligation à remplir. Ainsi, de la 
loi du 27 juillel 187â, art. 9, il résulte que les jeunes gens nés 
en France d'étrangers concourent au tirage au sort qui suit 
la déclaration faite par eux en vertu de l'art. 9 du Code civil; 
en d'autres termes, ils ne prennent part au tirage qu'après 
avoir accompli leur vingt et unième année. 

Cette solution se trouvait déjà consacrée par l'art. 3 de la loi 
du 21 mars 1832 sur le recrutement. On conçoit, en effet, que 
ces individus ne puissent être appelés, comme les Français 
d'origine, après l'Sge de 20 ans révolus ; car, à ce moment, 
ils soût encore étrangers ; or, la loi du 27 juillet i87â (art. 7) 
déclare, comme le faisait la loi du 21 mars 1833, que nul n'est 
admis dans les troupes françaises, s'il n'est Français. 

56. Le délai imparti par l'art. 9 du Gode civil ne peut pas 
davantage être étendu ou reculé. Cette proposition, d'ailleurs^ 
n'a jamais été contestée en principe ; on y apporte seulement 
quelques tempéraments. Citons notamment l'hypothèse sui- 
vante. Un enfant naturel naît en France, et il est reconnu 
seulement par sa mère, qui est Française. Dès ce moment, il 
est donc Français. Plus tard, lorsque déjè, depuis plus d'un an, 
il a atteint sa majorilé, son père, que nous supposons étran- 
ger, vient à le reconnaître. L'enfant, jusque-là Français, 
devient étranger. Eh bien, on décide que, quoique majeur 
depuis plus d'un an, il pourra profiter de l'art. 9, pourvu qu'il 
fasse sa réclamation dans l'année qui suit la reconnaissance 
faite par son père. En effet, cet enfant, Français à sa majorité, 
ne pouvait pas songer, à cette époque, à se prévaloirdu béné- 
fice de la loi. C'est seulement le jour où son père l'a reconnu 
qu'il a pu sentir le besoin et former la résolution de recouvrer 
la nationalité française (1). 

Il) Nous devoQS âg^lemeat noter que des IoÎe poslârjeurea au Code, sur 
lesquelles nous reviendrons tout à l'heure, ont prolongé le délai d'un an 
dont parle l'art. 9 du Code civil, ou reculé son point de départ. C'est 
d'abord la loi des ii-ii mar^ 1849, pour l'individu né en France d'ua 
étranger, pourvu qu'il ait servi dans aos armées ou satisfait, dana notre 
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57. S'il est vrai qu'en général l'enfant, né en France d'un 
étranger, doit faire sa réclamation dans r»nnée qui suit sa 
majorité, quelle est cette majorité ï Est-ce celle déterminée par 
la loi française? Est-ce celle iixée par la loi du pays auquel 
l'enTant appartient jusqu'à sa réclamalionï 

58. Cn premier système prétend qu'il s'agit de la majorité 
française (art. 488C. civ.). 

En effet, dit-on, il n'est pas à supposer que le législateur dt 
voulu subordonner aux prescriptions d'une loi étrangère le 
délai durant lequel pourrait être réclamée une faveur accordée 
par la loi française. 

En outre, depuis le décret du 20 septembre 1790, fixant la 
majorité des Français à 21 ans au lieu de 25ans, toutes les lois 
qui parlent de majorité, non seulement pour les Français, mais 
aussi pour les étrangers dans leurs rapports avec la France, 
indiquent l'âge de 21 ans, Il en était ainsi spécialement dans 
la constitution du 22 frimaire an VIIl, sous l'empire de laquelle 
le Code civil a été publié. Il est donc vraisemblable que, dans 
l'art. 9, -le législateur entendait aussi se référer h l'âge de 
21 ans. De plus, ajoute-i-on, de deux choses l'une : ou bien 
la majorité étrangère esl en deçà de 31 ans, et alors il con- 
viendrait de ne pas permetire à un enfant trop inexpérimenté 
le choix si important d'une nationalité ; — ou bien la majorité 
étrangère est fixée au delà de 21 ans : alors il serait étrange 
d'admettre un étranger ordinaire à faire à 21 ans, suivant la 
constiliition, la déclaration de sa volonté d'être Français, et de 
reculer au delà de cet âge l'époque oii l'enfant étranger né en 
France pourrait, suivant l'art. 9, réclamer la qualité de Fran- 
çais ; ce serait se montrer plus rigoureux envers un individu, 
que la loi veut, au contraire, traiter avec I>Ius de faveur (1). 

59. Un second système, que nous adoptons, décide que 
l'art. 9 se réfère à la majorité déterminée par ta loi du pays 
étranger auquel l'enfant appartient jusqu'à sa réclamation. 

En effet, l'art, 9 déclare que-cctenfant pourra réclamer dans 
l'année qui suivra l'époque de sa majorité. Or, tant que cet 



pajs, à. la loi du recrute ment. (Test ensuite l'art, i de la loi des ^■^î féTrier 
1851, pour ceux nés hors de France d'un père étrai^er, naluraliBé Françaia 
postérieurement à la naissance de ces enfants. 

(t] Gomp. Duranton, 1. 1, n° 1S9; — Coin -Del isie, art. 9, n<>3G;MM. Au- 
bry et Ran, t 1, i 70, leile et note 5. 
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entknt n'est pas devenu Français, quelle est sa majorité, si ce 
n'est celle fixée par son état pers-jnnel, c'est-à-dtre par la loi 
del'Elatdont il est encore le sujet? D'ailleurs, si l'on s'en 
rapportait à la majorité française, souvent l'enfant ne pourrait 
pas exercer son droit. Ainsi, supposons qu'il appartienne à un 
pays où ta majorité est reculée à "i^ ans. Il s'ensuit que, 
môme après 21 ans, mais avant 2S ans, il reste enchaîné dans 
les liens de la tutelle et n'a point la liberté de ses actions. Dès 
lors, son tuteur pourra i'empâcher de satisfaire aux conditions 
de l'art. 9. Dans tous les cas, môme si son tuteur lui permettait 
d'y satisfaire, l'enfant serait sans doute considéré en France 
comme devenu Français; mais dans son pays d'origine, il 
serait regardé comme n'ayant point perdu sa nationalité; car 
il est admis en général qu'une pleine capacité est nécessaire 
pour abdiquer sa patrie. 

Cet enfant appartiendrait donc à deux Etals diCTérents, situa- 
tion qu'il faut éviter autant que possible. 

Enfln, ajoutons qu'un en&nt, tant qu'il est mineur, tant 
qu'un autre veille pour lui à la gestion de son patrimoine et à 
la directioQ de sa personne, ne songe guère à se choisir une 
position sociale, ni un lieu d'établissement définitif : c'est sa 
majorité qui, en le livrant à lui-même, lui fait sentir ce besoin. 
Or quelle majorité produira cet effet, sinon celle du pays au- 
quel il appartient? 

En vain l'on prétendrait argumenter de l'art. 3 de la consti- 
tution du 32 frimaire an VlII. Cet art. 3 s'appliquait à tout 
étranger en général, tandis que l'art. 9 du Code civil est 
spécial et ne concerne que l'étranger né en France. On com- 
prend, du reste, que le législateur de l'an VIII ait édicté le 
terme de 21 ans pour tous les étrangers indistinctement : cet 
âge déterminait le moment à partir duquel la déclaration pou- 
vait être faîte; mais cette déclaration elle-même ne devait pas 
nécessairement s'effectuer dans la vingt et unième année; on 
pouvait encore y procéder ultérieurement h telle époque qu'on 
voulait. Par conséquent, l'étranger, dont la loi personnelle 
fixait la majorité à 35 ans, ne courait aucun danger de for- 
clusion. Au contraire, quand i'art. 9 du Code civil parle de 
l'année qui suit la majorité, il indique à la fois le temps oii la 
réclamation de l'enfant étranger est possible, et celui où elle 
devra se produire sous peine de déchéance. On conçoit dès lors 
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qu'il faille placer l'année de la récIamatioD à une époque où 
elle pourra se faire librement et efficacement (I). 

60. Pourtant, parmi les partisans du système auquel nous 
venons d'adhérer, quelques-uns ont pensé que si l'enfant était 
sujet d'un pays où la majorité serait plus précoce qu'en 
France, il ne pourrait et il ne devrait réclamer la qualité de 
Français qu'à partir de 21 ans. 

Nous n'acceptons point cette restriction. Le teste de l'art. 9 
est général. D'ailleurs notre solution est désirable; car elle 
donne au réclamant la faculté d'exercer certains droits, que la 
loi française confère seulement aux nationaux qui n'ont pas 
encore accompli leur 21" année. Ainsi, cette manière de 
voir permet de tempérer, dans une certaine mesure, la 
situation rigoureuse, que nous signalions tout à l'heure, en ce 
qui concerne l'admission aux écoles de Saint-Cyr et pol;tech- 
niqae. 

SECTION IV. 

OtTELLB EST L'ÉTEnODE DU PRIVILÉGIE CONSACRÉ PAR l'aRI. 9 DU 

cous civa ? et quels sont ses eppets 7. 

61. Nous n'avons pas à examiner ici toutes les conséquences 
qui s'attachent au bénéfice de l'art. 9 : ce sont celles de la 
naturalisation en général. Nous voulons surtout résoudre la 
question de savoir k partir de quel moment l'on doit considérer 
comme Français l'enfant qui a satisfait aux conditions de l'arti- 
cle 9. Ne devient-il Français que pour l'avenir, ut ex nuru:? ou 
bien est-il censé l'être dès le jour de sa naissance, ut ex tuncf 

62. Des auteurs considérables ont décidé^'que la réclamation, 
dont il s'agit dans l'art. 9, avait pour résultat de faire considé- 
rer l'étranger né en France comme Français depuis m nais- 
sance. A l'appui de cette doctrine, on apporte les cinq motifs 
suivants : 

1° Aux termes de l'art. 9, cet individu a pourra réclamer... » 
Réclami:r I dit-on ; c'est donc un droit ; il réclame la qualité de 



(1) Comp. M. Demolorobe, t. 1, n= 165; — M. Valette, Explication som- 
maire du livre premier, p. 11 ; Demante, t. 1, n' 19 iù, II ; Coia-Delisle, 
Revue crit. de légial., 1861, t. XXV, u. 18 et ËUiv.; — Douai, 10 février 
1868 {S. 68, S, 14(1). 
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Français parce qu'elle était déjà è lui; il fallait seulement, de 
sa part, un acte de volonté pour fixer définilivemeot sur sa 
tête cette qualité. 

2° Aux termes de l'art. 20 du Code civil, a les individus qni 
recouvreront la qualité de Français dans les cas prévus par les 
art. 10, 18 el 19, ne pourront s'en prévaloir qu'après avoir 
rempli les conditions qui leur sont imposées par ces articles, 
et seulement pour l'ex^reice des droits ouverts à leur profit depuis 
eetie époque, n Or, dit-on, dans cet art. 20, il n'y a aucun renvoi 
il l'art. 9: c'est donc qu'à la différence des dispositions conte- 
nues dans les art. 10, 18 et 19, la disposition de notre art. 9 
est essenliellemcnt rétroactive : — qui dicit de vno negat de 
a/tero. 

3° On invoque ensuite l'art. 1179, aux termes duquel ■ la 
condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel l'enga- 
gement a été contracté. > Or, dit-on, dès te jour de sa nais- 
sance, l'individu, dont s'occupe l'art. 9, avait un droit Futur et 
éventuel à revendiquer plus tard la qualité de Français; donc 
l'accomplissement, au moment de sa majorité, des conditions 
auxquelles cette revendication est subordonnée, lui imprime, 
d'une manière rétroactive, la qualité de Français. 

i" Telle est aussi l'idée exprimée par le tribun Gary, dans un 
discours au Corps législatif, lorsqu'il dit. en pariant de l'indi- 
vidu né en France: a. Le bonheur de sa naissance n'est pas 
perdu pour lui; la loi lui offre de lui assurer le bienfait de la 
nature ; mais il faut qu'il déclare l'intention de le conserver. » 
La naturalisation produit donc un effet rétroactif. 

5' Ajoutez que la loi du 28 mars 1853 sur la caisse des re- 
traites et rentes viagères pour la vieillesse admet, dans les 
art. 3, al. 2, et art. 10, al. 2, des dép6ts effectués au nom 
d'étrangers qui, plus tard, rempliront les formalités de l'art. 9 
du Code civil. On suppose donc encore ici la rétroactivité 
(Comp. MM. Aubry et Rau, 1. 1, § 70;— Cass., 19 juillet 1848. 
Dev. 48, 1,529). 

C3. Nous éprouvons, pour notre part, des doutes très sérieux 
quant à la solidité de cette doctrine, et nous proposons, au 
contraire, de dire que l'individu, naturalisé dans les termes de 
l'art. 9, n'acquiert la qualité de Français que pour l'avenir, et 
nullement pour le passé. 

Premier argument. — o. — Au point de vue grammatical 
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d'abord, est-il bien vrai que ce mot a réclamer, s em- 
ployé par notre art. 9, ait le sens énet^'que et spécial qu'on 
lut attribue? Cette expression a, en général, un sens indéter- 
miné ; il est synonyme de demander ou solliciter. Cet argument 
grammatical est donc, en réalité, peu concluant. — Le mot 
s recouvrer, n d'ailleurs, dans l'arf , 20. n'emporte pas, tout le 
inonde te reconnaît, malgré son énergie, l'idée de rétroactivité. 
Et cependant l'on ne peut recouvrer que ce que l'on avait 
auparavant. — b. — Au point de vue juridique, l'on objecte 
que l'art. 9 n'est pas rappelé dans l'art. 20, et l'on en conclut, 
à contrario, qu'il doit y avoir rétroactivité dans le cas de l'art 9. 
Cet argument ne saurait élre admis. 

Voici, en effet, pourquoi on n'a pas rappelé l'art. 9 dans 
l'art. 20. Dans ce dernier article et dans les art. 10, ]8 et 19, 
auxquels il renvoie, il s'agit constamment d'individus qui 
avaient déjà été Français, qui avaient ensuite perdu cette 
qualité, et qui demandent Jt la recouvrer. Il y avait donc néces- 
sairement doute è leur égard. On aurait pu trouver juste 
d'effacer entièrement la lacune par une reslitutio in integrum 
absolue et entière, qui leur aurait rendu rétroactivement la 
qualité perdue. Eh bien, ce doute, l'art. 20 l'a tranché contre 
l'étranger: on ne lui accorde pas le bénéfice de la rétroactivité; 
mais il était bon de le dire. 

Au contraire, quelle nécessité y avait-il de se référer à l'ar- 
ticle 9T L'enfant dont il est question dans cet article, lui, n'a 
jamais été Français avant la déclaration que le texte lui impose; 
il était si bien étranger que, s'il s'était abstenu dans l'année de 
sa majorité, cette qualité d'étranger lui était définitivement ac- 
quise: pourquoi donc alors une rétroactivité que ne commandent 
ni la situation, ni les textes? 

Deuxième argument. — La doctrine de la rétroactivité paraît 
inadmissible en présence des art. 726 et 912 ilu Code civil, tels 
qu'ils existaient avant la loi du 14 juillet 1819 : h Un étranger, 
dit l'art, 726, n'est admis à succéder aux biens que son parent, 
étranger ou français, possède dans le territoire français, que 
dans les cas et de la manière dont un Français succède à son 
parent possédant des biens danslepaysde CRt étranger, confor- 
mément aux dispositions de l'art. 11, au titre de la Jouissance 
et de la privation des droits civils. >i L'art. 912 s'exprime dans 
les termes suivants : a On ne pourra disposer au profit d'un 
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étranger que dans le cas où cet étranger pourrait disposer au 
profit d'un Français. » 

L'argument que l'on peut tirer de ces textes est fort sérieux^ 
tranchant naéme, suivant nous. En effet, la qualité d'étranger 
avait des conséquences fort graves sous le Code civil. Les 
étrangers étaient, la plupart du temps, h raison de l'absence de 
traités, absolument incapables de succéder, même k leurs pa- 
rents français. Eh bien, je suppose que l'individu né en France 
d'un étranger fût, étant encore au berceau, devenu héritier de 
l'un de ses parents, soit en vertu de la lot [aè intestat), soit 
en vertu d'un [estanient lit La succession a dû être déTérée, en 
vertu des art. 736 et 91â, aux héritiers français du degré sub- 
séquent. Mais si, par le seul fait de sa soumission, à l'Age de 
21 ans, dans les termes de l'art. 9 du Code civil, l'individu né 
en France d'un étranger prend rétroactivement la qualité de 
Français, comme le veut la Cour de cassation, il faudra aussi 
apparemment qu'il reprenne l'investiture de tous ses droits 
dans le passé : et alors, voyez ou nous marchons ! La succession 
n'aura été déférée aux héritiers du degré subséquent qu'à titre 
provisoire seulement! Ce provisoire aura pu durer pendant 
21 ans peut-être! Et durant ce teuips, les hériliers putatifs au- 
ront joui de bonne foi des biens; ils auront perçu les fruits 1 
Ainsi, par l'accompHssement d'une condition toute poteslative de 
la part de l'étranger, ils se verront spoliés, obligés de tout ren- 
dre, c'est-à-dire le plus souvent ruinés par celle accumulation de 
fruits à restituer!!! Tout cela est contraire à la libre transmission 
des biens, comme aux principes découlant de la plus stricte 
équité. Celle conséquence paraît, de tous points, inadmissible. 

Troisième argument. — On objecte la disposition de l'arti- 
cle 1179, d'après lequel u la condition accomplie a un effet 
rétroactif au jour auquel l'engagement a été contraclé. » Mais 
nous ferons remarquer que c'est là une véritable pétition de 
principes; car, précisément, ce que nous soutenons, c'est que 
cet article ne s'applique pas ici. 

Quatrième argument. ~ On objecte encore les travaux pré- 
paratoires. Cette objection est de peu de valeur, car on y trouve 
exprimées les opinions les plus dissemblables et l'on y ren- 
contre des arguments pour soutenir toutes les opinions. Ces 
travaux ne peuvent dès lors être réellement concluants que 
lorsqu'ils viennent appuyer un texte de loi. 
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Cinquième argument. — On nous oppose enfin la loi du 
28 mat 1853 sur les caisses de retraite pour la vieillesse, arti- 
cles 3 et 10, admettant les étrangers à faire des versements. 
Mais la réponse est facile : l'on peut dire que, si la loi nouvelle 
a cru devoir s'expliquer sur ce point, c'est que le droit com- 
mun ne menait pas à ce résultat de la rétroactivité. Cette loi 
serait donc plutôt favorable à l'opinion que nous défendons. 

Il faut dès lors décider que l'enfant né en France d'un 
étranger n'acquiert la qualité de Français que du jour où il a 
régulièrement formulé la réclamation requise par la loi (I). 

64, Maintenant que nous connaissons la controverse et la 
solution qu'elle comporte, examinons les conséquences qui en 
découlent dans la pratique. 

Sous l'empire des art. 726 et 912 du Ck)de civil, si l'on don- 
nait un effet rétroactif à la déclaration de l'enfanl, il fallait 
l'admettre à recueillir les droits qui, pendant sa minorité, 
s'étaient ouverts à son proRt par suite de successions, de legs 
ou de donations; il fallait, au contraire, l'en exclure comme 
étranger, si l'on décidait que la déclaration n'était efficace que 
pour l'avenir. 

De même, au temps où l'étranger devenu Français ne pouvait 
siéger dans les assemblées législatives que si la grande natura- 
lisation lui avait été conférée, l'individu, qui avait réclamé la 
qualité de Français suivant l'art. 9, était éligible de plein droit, 
si l'on décidait que l'acquisition de la nationalité était rétroac- 
tive. Alors, en effet, il était considéré comme un Français 
d'origine. Au contraire, il devait, suivant le systètne opposé, 
recourir k la grande naturalisation, 

La loi du 14 juillet 1819, abotitive des art. 726 et 913, ayant 
permis à tout étranger de succéder en France et d'y recueillir 
des donations, et la loi du 29 juin 1867 ayant attaché l'éligibilité 
à toute naturalisation, le double intérêt pratique que nous ve- 
nons de signaler a disparu. 

69. Mais la loi du 14 juillet 1819, que nous venons de men- 
tionner, contient, elle-même, un art. % qui accorde aux 



(I) Comp. Fœlii, Droit inlem., p. tt ; — Demolombe, t. I, n" 183; — 
Marcadé, 1. 1, n" 115 ter; Duvergiar, Sur TouUier, 1. 1, n" Î61; Dui:aurroj, 
BUT l'ari. 9 ; — Bugnet, Sur Pothier, t. I, p. 10 el l. IX, p. 17 ; — De- 
maule, t. 1, n» 19 bù; — Paris, t janvier 18*7 (D. P. *7, S, 3*)j — 
Bruxelles, 8 jan™r I87Ï (D. P. 7Î, î, 13 . 
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cohéritiers /"ranfats un droit de prélèvement : ce droit consiste, 
pour eus, à prendre, avant tout partage, sur les biens situés 
en France, une portion égale à la valeur des biens situés en 
pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce 
- sotl, en vertu des lois et coutumes locales. 

Supposons qu'une succession se trouve dévolue à un enfant 
né en France d'un étranger, avant qu'il ait réclamé notre 
nationalité. Plus tard, après sa réctanialion, il n'aura pas droit 
au prélèvement, suivant la solution que nous avons adoptée: 
car il faut le considérer comme ayant été un cohéritier étranger 
au jour où la succession s'est ouverte (1). 

66, Aux ternies de l'art, 1^, un créancier français peutpour- 
suivre son débiteur étranger devant Its tribunaux français, 
même si le débiteur ne réside pas en France. 

Mais, suivant une opinion, pour que ce privilège existe, il 
fautque le créancier ait étéFrançais dès l'origine de la créance. 
Supposons donc un individu né en France de parents étran- 
gers, qui, pendant sa minorité, devient créancier d'un étranger. 
Il réclame plus lard la qualité de Français. Pourra-t-il alors 
actionner en France son débiteur ? Il ne le pourra pas : car il 
faudrait pour cela [ce que nous n'avons pas aimis) que, le 
changement de nationalité remontant jusqu'au jour de sa nais- 
sance, il lût considéré comme ayant été Français au moment 
où la créance s'ouvrait à sou profit. 

67, Supposons que l'individu, né en France d'un étranger, ne 
fasse la déclaration prescrite par l'art. 9 qu'à la fin de sa ââ« 
annéti. Les actes notariés où il aura figuré comme témoin de- 
puis l'acconiplissement des 21 ans jusqu'à sa réclamation se- 
raient valables, si l'on admettait la rétroactivité ; ils sont nuls 
dans le système coniraire. 

68, Un étranger né en France se marie, pendant sa minorité, 
avec une femme étrangère, et il a un enfant. Ensuite, devenu 
majeur, il réclame la nallonalilé française. Si l'on décidait que 
sa demande a produit ses effets mfime dans le pusse, il fau- 
drait regarder la femme comme Française, par application de 
l'art, là du Code civil; car son mari serait censé avoir été 
Français lors du mariage. De même il faudrait aussi considérer 

(1) Comp- M. Démangeai, Droit inlern. privé de Fœiix, \. l, p. 108, 
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l'enfant comme français; car il serait censé issu d'un père 
français. Mais, dans l'opinion que nous avons adoptée, la 
femme et l'enfant resteront étrangers tant qu'ils ne se feront 
pas, eus-ménies, naturaliser. 

69. En outre, tout récemment, un nouvel intérêt de notre 
question s'est révélé en une matière où, jusqu'ici, on ne l'avait 
pas encore rencontré, en matière criminelle. Disons tout de 
suite que l'opinion, par nous enseignée, n'a pas été adoptée. 
La cour d'assises du Nord l'a, en effet, repoussée par arrêt 
du 3 août ltt77. 

Mais avant de rapporter les termes de cette décision impor- 
tante, faisons d'abord un court esposé des faits, que nous em- 
pruntons au recueil spécinl des arrêts de la cour de Douai, 
t. XXXV, p. 173, année 1877. 

Vers le 15 mars 4876, un sieur Liévin Brans quittait Lille, 
où il était né de parents belges le 3 janvier 1856. Il y avait 
connu Charles Denoyette, qu'il savait ftatif de Gand (Belgique). 
Arrivé dans cotte dernière ville. Brans obtient de la municipa- 
lité un extrait en bonne forme de l'acte de naissance de Cb. 
Denof ette. Sous le même nom, il obtient aussi un certificat de 
bonne conduite et un certificat négatif de condamnations 
encourues en matière pénale. Muni de ces pièces, il con- 
tracta un engagement de buit ans dans l'armée belge, ce qui 
. lui donnait droit à une prime de 1,600 fr., sur lesquels 
300 fr. étaient à toucher le jour de l'incorporaliun. Ce même 
jour, aprè& avoir touché les 300 fr.. Brans désertait et passait 
en France. 

Quelque temps après ces faits, c'est-à-dire le 31 janvier 1877, 
Brans avait fait, à la municipalité de Lille, la réclamation de 
la qualité de Français, et les déclarations exigées par l'art. 9 
du Code civil. 

Recherché pour les actes commis en Belgique, Brans fut 
arrêté et renvoyé devant la cour d'assises du Nord, sous l'iD' 
culpation de faux en écriture authentique et publique et d'u- 
sage de pièces fausses. 

A l'audience, son défenseur, noire excellent confrère 
M'Honore, crut pouvoir décliner pour lui la compélence de la 
juridiction française. M^ Honoré faisait observer, avec raison, 
que le crime reproché à Brans avait été commis en Belgique, 
anlérieurement à la réclamation par lui faite de la nalionalité 
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française, c'est-à-dire alors qu'il était encore étranger. D(mc, 
Brans n'était justiciable que de la juridiction belge. 

En vain, ajoutait M« Honoré, pour appliquer à Brans l'art. R 
de notre Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 
27 juin 1866, on tenlerait de soutenir que, dans le cas prévu 
par l'art. 9 du Code civil, l'état de i'enrant né en France d'un 
étranger reste en suspens jusqu'à s^a majorité; en vain on 
dirait qu'à cette époque, lorsqu'il réclame la qualité de Fran- 
çais, l'enfant est censé, par suite d'une fiction de la loi, avoir 
été Français dès sa naissance ; en vain on voudrait en conclure 
que, dans l'espèce, il fuUait considérer Brans comme déjà 
Français au moment où il commettait son crime, et, par suite, 
le déclarer justiciable de la juridiction française. 

A cette objection, qui effectivement fut développée et sou- 
tenue avec un grand talent par M. l'avocat général Grévin, le 
défenseur répondait, par avance, qu'un tel principe n'était 
écrit nulle part ; si ce principe pouvait, par hypothèse, être 
admis, c'était seulement lorsqu'il s'agissait d'attribuer des 
avantages à l'enfant de l'étranger ; ce n'était pas lorsqu'il s'a- 
gissait de rendre sa position plus mauvaise, en lui faisant, par 
exemple, encourir une peine. Au surplus, en matière crimi- 
nelle, la date du crime fixe la situation de l'accusé en ce qu* 
concerne la pénalité et la compétence nationales, sans que les 
événements postérieurs puissent avoir d'influence sur le fond 
même de l'affaire. 

70. Cette manière de voir, soutenue par M« Bonoré, et con- 
forme d'ailleurs à la doctrine que nous enseignions tout k 
l'heure sur l'art. 9 du Code civil, fut pourtant repoussée par la 
cour d'assises du Nord. 

La cour a rendu, sous la présidence de M. ternaire, un arrêt 
très fortement motivé, dont voici le texte : 

« Attendu qu'il était de principe dans l'ancien droit que tout 
individu né en France était Français ; 

a Que l'art. 9 du Code civil n'a point abrogé ce principe; 
qu'il l'a seulement modifié en ce qu'il pouvait avoir d'excessif, 
alors que, s'appliquant au fils né en France d'un étranger, il 
lui imposai! la nationalité française, en raison du seul fait acci- 
dentel de sa naissance, sans lui laisser la liberté d'y préférer la 
nationalité paternelle ; 

« Que c'est uniquement pour respecter cette liberté que le 
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législateur de 1803, sans se départir du principe ancien, a 
voulu néanmoins que ce principe ne produisit effet, à l'égard 
des fils d'étrangers, qu'à la condition que ceux-ci ratifieraient, 
à l'époque oii ils seraient devenus capables d'exprimer légale- 
ment leur volonté, l'adoption que la France leur offrait, ii titre 
d'enfants nés sur son territoire ; 

« Attendu que, jusqu'à cette ratification, le droit du fils 
d'étranger à la qualité de Français, tout en restant entier, de- 
meure en suspens ; mais qu'une fois la condition remplie, ce 
droit rétroagil, quant à ses effets, au jour même du fait qui l'a 
engendré, c'est-à-dire au jour même de la naissance de celui 
qui, dans le délai où la loi lui permet d'agir, en réclame le 
bénéfice ; 

a Attendu que cette interprétation s'induit encore du rap- 
prochement des termes de l'art. 9 avec ceux des art. 10, 18 
et 19; 

Que ces articles, statuant à l'égard d'uneauire catégorie d'in- 
dividus, les Français ayant perdu leur qualité, disposent que 
ces individus pourront, moyennant certaines formalités pres- 
crites, non point réclamer, mais recouvrer cette qualité ; 

a Que cette expression recouvrer dont se sert le législateur 
pour désigner la revendication d'un droit perdu, implique 
évidemment que le mot réclamer, insent en l'art. 9, concerne 
un droit de nature différente, c'est-à-dire acquis à celui qui le 
réclame; 

a Attendu que, si l'art. 30 dispose que ceux qui recouvrent la 
qualité de Français ne pourront s'en prévaloir que pour l'a- 
venir, cette restriction doit s'entendre, non du cas prévu par 
l'art. 9, mais des cas mentionnés aux art. 10, 18 et 19, 
expressément et limitativement visés par l'art. 10 ; 

« Attendu que l'accomplissement des formalités de l'art. 9 
ayant eu, en vertu des principes qui précèdent, un effet ré- 
troactif au jour de sa naissance, Brans doit être considéré 
comme ayant, dès ce jour, acquis la qualité de Français, et 
dès lors, comme ayantcommis,en cette qualité, le 27 mars Ï876, 
les faits criminels dont il est accusé; 

o La CouT se déclare compétente. » 

70 bis. Enfin, mentionnons, en matière administrative, un 
dernier intérêt de la solution par nous proposée plus baut, 
noi 63, 64 et suivants. Le conseil d'Etat, dans un arrêt du 
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19 janvier ISTT (S. 1879, % 63), a consacré, au point de vue 
de l'application des lois militaires actuelles, la doctrine sui- 
vante, qui suppose nécessairement la non-Tétroactivitéàes effets 
attachés à l'art. 9 du Code civil ; ■ L'individu, né en France 
de parents étrangers, et qui, après avoir fait la déclaration 
prévue par l'art, 9 du Gode civil, a concouru au tirage au sort 
avrc ta classe de l'année dans laquelle cette déclaration est in- 
tervenue, doit, même sous l'empire de la loi du 27 juillet 1872, 
être maintenu dans ladite classe. Et il ne peut pas demander à 
faire partie de celle à laquelle il appartiendrait par son Age. b 
Comparez le texte de l'arrêt, les termes du pourvoi du sieur ' 
Rigoletles conclusions de M. le commissaire du gouverne- 
ment Laferrière. 

71. Nous avons maintenant à nous occuper des modifica- 
tions apportées à notre art. 9, en ce qui concerne les étran- 
gers qui ont subi la loi du recrutement et se sont laissé enrôler 
dans l'armée française de terre ou de mer, sans exctper de leur 
estranéité, et sans protester contre l'erreur commise à leur 
préjudice, (L. 22-25 mars 1849.) 

SECTION V. 

HODIFIGA.TIONS APFOETÉES A. l'ART. 9 DII GODE CIVIL PA.H LA. LOI 
DES 22-25 MARS IStô. 

72. Voici d'abord les termes de la loi du 22 mars 1849 : 
Article unigiie. — a L'individu né en Franca d'un étranger 

sera admis, même après l'année qui suit l'époque de sa ma- 
jorité, à faire la déclaration prescrite par l'art. 9 du Code 
civil, s'il se trouve dans l'une des deux conditions suivantes : 
1" s'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises de terre ou 
de mer ; 2' s'il a satisfait à la toi du recrutement sans exciper 
de son extranéité. s 

Comme on le voit, la loi des 22-25 mars 1849 a supprimé 
toute limitation de délai : elle a admis, à quelque époque que 
ce soit après la majorité, la réclamation de l'étranger né en 
France, qui sert ou a servi dans les armées françaises, ou qui, 
sans être ni avoir été militaire, a du moins satisfait à la loi du 
recrutement, et n'a échappé au service que par l'effet d'une 
inflrmilé ou par une cause légale d'exemption autre que son 
extranéité. 
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73. Remarquons que la loi de 1849 prévoit l'hypothèse où un 
étranger né en France aurait été appelé sous les drapeaux 
avant d'avotr réclamé la nationalité française. D'autre part, la 
loi du 21 mars 1S32, qui était encore en vigueur en 18^9, et 
celle du 27 juillet 1872, qui nous régit actueilemeot, disposent 
toutes deux que l'individu né en France d'un étranger ne 
pourra satisfaire au recrutement qu'après avoir fait les décla- 
ration et réclamation prescrites par l'art. 9 du Code civil. 
L'harmonie entre ces dispositions n'est donc pas parfaile. Ce- 
pendant, la loi du 22 mars 1S49 n'est pas sans objet; elle trou- 
vera son application toutes les fois que, par suite d'une erreur 
commise soit par l'administration, soit par l'étranger né en 
France, celui-ci aura éLé, avant sa réclamation, incorporé dans 
l'armée française, ou du moins appelé à courir les (ibances du 
tirage au sort. 

Ti. La disposition de la loi de 1849 se justilie aisément. On 
a pensé fort justement que le fait de s'ôtre laissé enrôler dans 
nos armées, ou du moins de s'être ofTert à l'enrôlement, était 
la preuve d'affection la plus certaine que l'on pût témoigner à 
la France. En outre, on a observé que, souvent aussi, l'individu 
né en France d'un étranger n'invoquait pas son extranéité pour 
se soustraire au service militaire, précisément parce qu'il igno- 
rait sa qualité d'étranger et se croyait Français. Dans cette po- 
sition, l'individu était incorporé dans nos armées et laissait 
écouler l'année pendant laquelle il aurait pu réclamer la natio- 
nalité française. Plus lard, lorsqu'il avait donné ses services à 
la France, son état réel venait à être connu, et alors on le for- 
çait, s'il voulait être Français, à recourir à la naturalisation 
proprement dite. C'était là une excessive rigueur. La loi du 
22 mars 1849 l'a fait disparaître, en permettant à cet individu 
d'invoquer toujours le bénéfice de l'art. 9. 

75. Au sujet du la loi du 22 mars 1849, il s'est élevé, dans 
ces dernières années, une question pratique qui a excité un vif 
intérêt. Un sieur Sioën était né en France de parents étrangers. 
En 1B55, lorsque après sa vingtième année il se vit inscrit sur 
les listes du contingent militaire, il demanda et obtint sa radia- 
tion, en excipant de sa nationalité étrangère ; de plus, il laissa 
passer l'année qui suivit sa majorité sans satisfaire aux forma- 
lités prescrites par l'art. 9 du Gode civil. Plus tard, avant l'ac- 
complissement de sa trentième année, Sioën se fit inscrire. 
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comme omis, sur les tableaux de recensement, prit part an 
tirage au sort de l'année 1865, et bénéficia d'un bon numéro. 
Il prétendit alors que la loi du 22 mars 1849 lui était appli- 
cable, et que, par suite, il pouvait encore se prévaloir de l'ar- 
ticle 9 du Code civil. Sa réclamation était-elle fondéel 

La question fut portée, le 20 novembre 1867, devant le tri- 
bunal civil de Lille, qui la résolut affirmativement: par arrêt du 
10 février 186S, la cour d'appel de Douai confirma ce juge- 
ment (D. 68, 2, 140). Mais l'arrêt de la cour de Douai ayant 
été cassé pour vices de forme, l'affaire fut renvoyée devant la 
cour d'appel d'Amiens, qui se prononça en sens opposé, et dé- 
(;idaque le sieur Sioên ne pouvait pas se prévaloir de la loi du 
92 mars 1849 (1). Le pourvoi en cassation formé contre cette 
décision fut rejeté {%), 

Notons d'ailleurs que la Cour suprême a encore adopté plus 
récemment une solution identique (3). 

76. Pour refuser, dans l'espèce, au sieur Sioén le droit de 
réclamer la qualité de Français, on présentait trois arguments 
principaux : 

D'abord, disait-on, l'individu dont il s'agit ne pouvait point 
invoquer la loi du 22 mars 1849: car il n'avait pas servi dans les 
armées françaises, et il avait même, en 1855, escipé formelle- 
ment de son estranéité pour se soustraire à la loi du recrute- 
ment. 

D'ailleurs, ajoulail-on, son inscription tardive sur les ta- 
bleaux du recensement n'était pas légale et ne pouvait pro- 
duire d'eQets juridiques y c'est comme omis qu'on l'avait fait 
figurer sur les listes. Mais on ne pouvait pas considérer comme 
tel celui qui, loin d'être omis, avait été une première fois ins- 
crit, et n'avait été radié que sur sa demande. 

Enfin, disait-on encore, la loi de 1849, en permettant de ré- 
clamer la qualité de Français pendant un délai illimité, a en- 
tendu récompenser le dévouement spontané d'étrangers qui 
donnaient à la France un gage de leurs sentiments patriotiques. 
L'on ne peut raisonnablement accorder la même faveur à ceux 
qui, par calcul, invoquent d'abord leur extranéité, puis revien- 
nent sur cette détermination. Décider autrement, ce serait abaa- 

(1) Amiens. » Dovecabre I86S (S. 69, S, 1). 
li) Cass.,il janvier 1869 [S. 69, 1, 139). 
(S) Cass., 16 avrit1871(S. 73, l.ilS). 
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donner l'exécution des loisau caprice des individus intéressés, 
qui pourraient ainsi, pour s'enrôler, choisir leur heure et leur 
moment, de manière à profiter soit des circonstances heureuses, 
soit de cas d'exemption récemment survenus (I). 

77. Quelque graves que soient ces considérations, nous ne 
les croyons pourtant pas concluantes. 

Et d'abord, il est certain que, rigoureusement, dans l'espèce 
proposée, Siofin pouvait se prévaloir des termes mêmes de la 
loi. En effet, il s'était, en 1865, conformé à la loi du recrute- 
ment, sans exciper de son extranéité. Lorsqu'il participa au 
tirage, il savait parfaitement que rien n'eût été plus facile 
pour lui que de s'y soustraire. H est vrai qu'en fait il 
prit un bon numéro. Mais il aurait pu se faire aussi qu'il en 
prit un mauvais, et, alors, il aurait été incorporé, s'il ne s'était 
pas fait exonérer. C'est donc volontairement qu'il a couru les 
chances du sort;c'est spontanément qu'il s'est exposé à payer à 
la France la dette la plus noble, mais aussi la plus onéreuse 
qui puisse incomber à un Françiiis. Pourquoi, dès lors, juge- 
rait-on ce dévouement indigne d'une récompense? Parce qu'il 
a été tardif? Mais la loi de 1849 ne fixe en aucune façon le mo- 
ment exact où ce dévouement doit se produire. Ce qui est 
vrai, c'est que, d'après la loi du 21 mars 1832, les jeunes gens 
pouvaient Qgurer sur les tableaux de recensement depuis vingt 
ans jusqu'à trente ans. C'est précisément pendant cette période 
que Sioën avait été inscrit. 

On objecte que, dans l'espèce, l'individu étranger avait déjà 
refusé, en lgS5, de satisfaire au recrutement. Mais le législa- 
teur ne dit ptts que celui-là seul pourra se prévaloir de la loi 
des 23-25 mars 1819, qui sati.'tl'era au recrutement sans avoir 
jamais auparavant excîpé de son extranéité; il dit simplement 
que la faveur est accordée à celui qui aura satisfait au re- 
crutement, sans exciper de son extranéité. 

On a dit encore que la seconde inscription de Sioën sur les 
listes du contingent n'était pas légale, et qu'on ne pouvait le 
considérer comme un omis. Mais ce n'est pas à l'autorité judi- 
ciaire qu'il appartient de radier les inscriptions erronées aux- 
quelles il a plu à l'administration de procéder. En fait, Sioên 
avait été compris dans le contingent; on l'avait laissé se sou- 

(1) Comp. M. Demolombe, I. I, a' 163 Ur, p. ise. 
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mettre aux obligations que cet eDrAlement comportait : il était 
juste aussi qu'on le laissât profiter des avantages qui pouvaient 
en découler. C'est en vain que l'on alléguerait contre lui son 
refus, après sa vingtième année, de se conformer au recrute- 
ment. En opposant ce rerus, Sioën n'a (ait qu'exercer son 
droit. De plus, la loi de 1849 n'a point déclaré qu'il faudrait 
nécessairement avoir satisfait au recrutement après sa ving- 
tième année. Si l'on prétendait, en cette matière, ne tenir 
aucun compte d'une inscription sur ]e contingent, parcequ'elle 
esl illégale, la loi des S2-25 mars 1849 n'aurait plus dès lors 
aucune application. Car cette loi suppose qu'un étranger, né 
en France, a été inscrit pour le recrutement avant d'avoir ré- 
clamé la qualité de Français : or, cette inscription est illégale 
au premier chef, puisque nul n'est admis à servir dans les 
armées françaises s'il n'est Français. La loi de 1849 n'a donc 
eu elle-même pour résultat que de déduire une conséquence, 
juridique d'une erreur commise. 

Au reste, supposons un instant que Sioën, au lieu de pren- 
dre, en 1865, un bon numéro, en eôt pris un mauvais et eût 
été incorporé. Dans ce cas, il faudrait bien lui reconnaître la 
droit de réclamer la qualité de Français. En effet, la loi du 
33 mars 1849, al. 1, décide que l'individu né en France d'un 
étranger sera admis, même après l'année qui suivra sa majo- 
rité, k faire la déclaration prescrite par l'art. 9 du Code civil, 
a s'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises de terre ou 
de mer. «Dans ce premier alinéa, la loi n'a point, comme dans 
le second, ajouté ces mots : « Sans exciper de son extranéité, » 
qui servent de base à l'argumentation de la doctrine opposée k 
la n6lre. Dès lors, on se trouverait ainsi amené à poser une 
distinction profonde entre le service militaire effectif et la sim- 
ple satisfaction à la loi du recrutement. Mais cette distinction 
est trop étrange pour être admise. Ceux qui se trouvent afifec- 
tés au service et ceux que le sort en exempte méritent au même 
titre la faveur de la loi : car tous se sont volontairement sou- 
mis au même risque, au même aléa. D'ailleurs, ta proposition 
de loi, telle qu'elle avait été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée, admettait à toute époque la réclamation des « individus 
nés en France de parents étrangers qui justifieront avoir satis- 
fait à la loi du recrutement. » Ces termes généraux mettaient 
sur le même rang, et ceux qui, effectivement, servaient ou 
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avaient servi sous les drapeaux, et ceux que le sort en exemp- 
tait. Si la commission, qui examina le projet, adopta une autre 
rédaction composée de deux alinéas, du moins elle n'a pas 
voulu donner à la loi un nouveau sens qui comportât une dis- 
tinction; sa seule intention était de déterminer, d'une façon 
plus précise, toute la portée de la nouvelle loi. 

On objecte enfin qu'en adpiettant notre système, l'étranger 
né en France pourra choisir son heure et son moment pour 
satisfaire à la loi du recrutement. Mais ce n'est là qu'une con- 
sidération de fait, qui ne peut point l'emporter sur les raisons de 
droit que nous invoquons. En outre, même dans le système 
contraire, l'individu né en France d'un étranger aurait aussi 
nne certaine liberté de choix. Supposons, en effet, qu'il ait 
ét^ iuscrit après sa vingtième année sur les listes du contin- 
gent et, qu'à ce moment, jugeant le service trop périlleux, il 
ait excipé de son extranéité : il n'en aura pas moins le droit de 
faire, pendant un an après sa majorité, la déclarulion pres- 
crite par l'art. 9 du Code civil, et il ue sera appelé qu'au tirage 
qui suivra sa déclaration. Au surplus, chaque fois qu'un indi- 
vidu se présente pour figurer comme omis sur les tableaux de 
recensement, il éveille toujours l'attention. On cherchera si 
l'oubli, dont il a été l'objet, n'aurait pas eu pour cause son extra- 
néité. La nationalité étrangère une fois découverte, si la de- 
mande d'inscription parait revêtir un caractère frauduleux, 
rien n'empêchera l'administration de la rejeter (1). 

SECTION VI. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES LE Lk LOI SES 22-39 JAITTIER, 7- 
IS FÉVRIER I8S1, A l'égard DBS INDIVIDUS NÉS EN FRANGE 

d'éthan&ers qui eux-mêmes t sont Nés. 

78. Nous arrivons maintenant à la loi du 7 février 1831, qui 
s'occupe des individus nés en France d'étrangers qui eux- 
mêmes y étaient nés et des enfants des étrangei's naturalisés. 
(Ajoutez la loi des t6-29 décembre 1874.) 

Sous l'empire de l'art. 9 du Code civil, l'enfant né en France 
de parents étrangers qui eux-mêmes y étaient nés était étran- 

{i)Cojnp.li.UBiS6nia-DeToche, Remit prat.de dr. /r.^lgTO, p.19e(siil*. 
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ger; il avait seulement le moyen de se faire facilement natu- 
raliser Français. Il s'était ainsi formé une classe d'individus qui, 
se ratlachant à notre territoire par leur naissance et par celle 
de leurs auteurs, s'y installaient presque toujours définitive- 
ment, et, demeurant confondus avec les Français, vivaient sous 
la protection de nos lois et jouissaient de la plupart des avan- 
tages qui appartiennent aux Français. Mais, lorsqu'il s'agissait 
de supporter des charges, le plus souvent ils ne manquaient 
pas d'excipec de leur extranéité. Pour échapper au service 
militaire, l'enfant né en France d'un père étranger qui, lui- 
même, y était né, s'abstenait presque toujours de faire la dé- 
claration prescrite par l'art. 9 du Code civil. C'est surtout pour 
déjouer ces calculs que fut édictée la loi du 7 février 1851. 

79. L'art, i" de cette loi est ainsi conçu : a Est Français 
tout individu né en France d'un étranger qui, lui-même, y est 
né, à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de sa majo- 
rité telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la 
qualité d'étranger par une déclaration faite, soit devant l'au- 
torité municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents 
diplomatiques ou consulaires accrédités en France par le gou- 
vernement étranger, d 

Ainsi, auparavant, l'enfant né en France de parents étran- 
gers,, soit que ceux-ci fussent eux-mêmes nés sur le sol fran- 
çais, soit qu'ils fussent nés hors de France, était dans tous les 
cas étranger de naissance, sauf à réclamer la nationalité fran- 
çaise dans l'année qui suivait sa majorité. Désormais, l'enfant 
né en France de parents étrangers, qui eux-mêmes y sont nés, 
est Français d'origine. Seulement, lorsqu'il sera devenu majeur, 
il pourra, pendant un an, réclamer la nationalité étrangère. 

D'abord, le projet portait ces mots: a Sera Français » 

Sur un amendement de M. Valette, on remplaça le temps futur 
par le temps présent, pour faire entendre que la loi saisirait 
même les individus qui, au moment de sa promulgation, étaient 
déjà nés dans les cimditions qu'elle indique (1). 

Toutefois il est certain que la nouvelle loi ne devait pas s'é- 
tendre à ceux qui, à l'époque de la promulgation, ayant déjk 
laissé expirer le délai fixé par l'art. 9 du Code civil sans récla- 



(1) Douai, 18 décembre IBGt (S. BE, 9, 963). 
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mer la nationalité française, étaient demeurés irrévocablemeat 
étrangers (i). 

Le projet déclarait Français, de plein droit, l'enfant né en 
France d'un étranger qui lui-même y était né, sans lui accor- 
der le droit de réclamer la nationalité étrangère. Mais on fit 
obsfirver qu'adopter une telle disposition, serait faire des Fran- 
çais malgré eux, et en outre compromettre l'état de nos com- 
patriotes résidant en pays étranger : les gouvernements de ces 
pays n'auraient pas manqué, en elTet, de prendre contre eux 
des mesures analogues à celles qui, en France, auraient frappé 
leurs nationaux. 

Enfin la proposition, dans sa teneur primitive, exigent que 
le père de l'étranger n^ en France y résidât, ou fût décé lé en y 
résidant. La commission, en supprimant cutle condition, fut, 
pensons-nous, assez mal inspirée. L'enfant, né en France d'un 
père étranger, est Français de plein droit, par cela même que 
son auteur y est également né, quand même les deux nais- 
sances auraient eu lieu, sur ce sol, par suite d'une circonstance 
accidentelle, d'un passage de quelques jours. On a voulu, 
dit-on, éviter les difficultés souvent délicates que soulèvent les 
questions de résidence. Mais si ces diflicultéi existent, elles 
ne sont pas insurmontables. On rejeta le principe du /iw soli, 
surtout afin qu'un étranger ne devint pas Français de plein 
droit, par ce seul fait que sa mère, en traversant la France , 
t'aurait mis au jour sur une terre étrangère à elle-même, 
à son mari, à leurs familles, et où cet enfant ne reparaîtrait 
peut-être jamais. Cette même raison aurait dû, en 1851, faire 
décider que l'enfant né en France d'un étranger ne serait 
Français d'origine que si son auteur, né lui-même en France, 
y était, en outre, domicilié (1). 

80. L'enfant dont s'occupe l'art. !«■ de la loi du 7 février 
185 lest Français dès sa naissance, et ilreste tel, à défaut d'une 
déclaration contraire, faite dans l'année qui suit sa majorité, 
telle que celle-ci est fixée par la loi française. 

Supposons que la réclamation de la nationalité étrangère a 
eu lieu : quelle sera l'étendue de ses effets t De prime abord , 
il semble que cette question soit de même nature que celle 
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soulevée à propos de l'art. 9. Néanmoins, nous admettrons ici 
la rétroactivité, que nous n'hésitions pas à rejeter plus haut, 
H'' 63 et suivants, Â notre sens, l'enfant né en France d'un 
étranger, qui lui-même y est né, est Français dès sa naissance, 
et demeure tel, s'il ne fait point une déclaration contraire ; 
mais il est étranger, également dès sa naissance; si cette 
déclaration a été faite. En eflet, pourquoi la loi du 7 février 
i8Sl a-t-elle admis la possibililé de réclamer la nationalité 
étrangère? C'était aûn de ne pas faire des Français malgré 
eux. Or, si l'individu, né en France d'un étranger, qui 
1 ui-méme y est né, n'était point réputé, après sa réclamation, 
rétroactivement étranger dès sa naissance, il se trouverait que, 
pendant vingt-un ans, il aurait été Français malgré lui. D'ail- 
leurs, M. Benolt-Champy, dans son rapport à l'Assemblée na- 
tionale, s'exprimait ainsi : n II a paru que la plus sérieuse des 
garanties consistait à laisser à l'étranger, que la nationalité 
iirançaise va saisir, le droit de décliner cette nationalité, et de 
tevejidiiHier celle gu' il tient de ses ancêtres... l'étranger pourra 
toujours conser fer sa nationalité. » Ces mots, <r réclamer une 
nationalité qu'on lient de ses ancêtres », ne prouvent-ils pas 
que la réclamation, devant conférer une nationalité d'origine, 
remonte nécessairement au jour de la naissance ? De même, 
l'expression a conserver' » démontre que l'enfant doit être con* 
sidéré comme ayantété déjà investi de la nationalité étrangère, 
avant même de l'avoir invoquée. 

81. L'hypothèse suivante s'est présentée dans la pratique. Un 
individu né en France d'un père étrangerj qui lui-même y est 
né, réclame en temps utile la qualité d'étranger. Quelques 
mois plus tard, se trouvant encore dans l'année qui suit sa 
majorité, il se ravise, et, se disant enfant né en France d'un 
étranger, il invoque l'art. 9 du Code civil et réclame la nationa* 
lité française. Celte prétention est-elle fondée T Le trihunal 
civil de Lille a répondu négativement (1). 

A l'appui de cette décision, on fait remarquer que l'art. 9 du 
Code civil, édiclant une faveur exceptionnelle, doit avoir une 
sphère d'application aussi restreinte que possible. D'ailleurs, 
ajoute-t-on, dès que la loi du 1 février 1851 a été portée, 

s la jurisp. deDoaai, 1B7S, t. XXX, 
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l'art. 9 a été, du même coup, reslivintàcetix qui natfraient en 
France d'étrangers, qui eux-mêmes n'y seraient pas nés. Or, 
dans l'espèce, le réclamant est l'enfant né en France d'un 
élran);er, qui lui-même y est né. Enfin, dit-on, l'iDdividu qui 
réclame la naliona!iLé française, après s'en être dépouillé, mé- 
rile, en général, peu de faveur. 

82. Assurément la solution qui précède semble désirable. 
On ne se sent guère porté à prodiguer la nationalilé française 
à celui qui tantôt la refuse, tantôt la réclame, suivant son 
caprice el son intérêt. Pourtant, même à ce point de vue, il 
convient de remarquer que le mobile auquel obéira l'individu, 
dont nous nous occupons, sera quelquefois acceptable. Peut- 
être n'a-t-il réclamé la qnalité d'étranger que pour recueillir 
une succession dans un pays où, seuls, les nationaux y sont 
admis, et dans le but, soit d'augmenter ainsi son crédit en 
France, soil d'assurer l'avenir de ses enfants. 

Dans tons les cas, en droit, la solution consacrée par le tri- 
bunal civil de Lille ne laisse pas que de nous inspirer des doutes 
sérieux. 

Pour se prévaloir^ dit-on, de l'art. 9 du Code civil, il faut 
être né en France d'un étranger, qui lui-même n'y est pas né. 
Mais l'an. 9 du Code civil exige seulement que l'étranger soit 
né en France d'un étranger. Il n'HJotitepas «d'un étranger, 
^1 lui-même n'y est pas né. n Sans doute, le cas de deux nais- 
sances consécutives a été, en 1831, soustrait h l'application de 
l'art. 9. M^s pourquoi précisément a-t-on décidé que l'enfant 
né en France d'un étranger, qui lui-même y est né, ne tombe- 
rait plus sous le coup de l'art. 9 î C'est parce qu'on voulait que 
cet enfant fflt encore plus facilement Français. Uès lors, on ne 
peut logiquement, à notre sens, invoquer dans un but opposé 
la modification apportée à l'srl. 9, et s'en servir pour empê- 
cher l'accès de la nationalité française. Le vœu du législateur 
a toujours été que les enfants, nés en France, réclamassent le 
plus fréquemment possible la qualité de Français en vertu de 
l'art. 9 du Code civil, Cest même parce qu'ils s'en abstenaient 
trop souvent, qu'on les a déclarés Français de plein droit, 
quand leurs parents seraient eux-mêmes nés en France. Le 
rapport qui a précédé le vote sur la loi du 7 février 18S1 ne 
laisse aucun doute à cet égard. 

D'ailleurs, par cela même que, dans l'année qui suivait sa 
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majorilé, il a opté pour la natiunalité étrangère, l'enfanl né en 
France d'un étranger, qui lui-même y est né, doit être réputé 
avoir été étranger dès le jour de sa naissance. Il s'est donc 
placé, du même coup, dans la situation prévue par l'art. 9 du 
Code civil. Celte disposition se réfère, en effet, k celui qui, né 
en France d'un étranger, est étranger dès sa naissance. 

83. Puisque l'enfant né en France d'un étranger, qui lui- 
même y est né, est Français d'origine, tant qu'il n'aura pas, 
dans l'année qui suivra sa majorité, répudié celte n»'ionalilé, 
il pourra profiter des avantages réservés aux Français, el, par 
exemple, être admis dans les écoles du gouvernement. Il sem- 
ble que, par réciprocité, il aurait dû subir les cliarges, telles 
qu'elles incombent aux autres Français, et se trouver soumis à 
la loi du recrutement, après qu'il aura atteint l'âge de vingt 
ans révolus. Pourtant, ce dernier point a été l'objet de contro- 
verses. 

84. D'éfliinents jurisconsultes, notamment M. Démangeât (1) 
et M. Valette .(2), n'hésitaient pas à le soumettre à la loi com- 
mune du recrutement. La cour de Douai s'était même ralliée 
à cette doctrine (3). Mais d'autres auteurs, comme MM. Aubry 
et R8U(4) et Demante (S), enseignaient qu'on ne pouvait pas as- 
treindre au service mililaire celui qui n'étaitFrançais que sauf vo- 
lonté contraire, tant qu'il ne serait pasdécbudu droitde réclamer 
la qualité d'étranger. Ils s'appuyaient sur une déclaration faite 
par M. Benolt-Champy, rapporteur de la loi du 7 février 1851 : 
a La commissiona voulu, avait-il dit, laisser à la loi spéciale 
sur le recrutement le soin de régler l'appel et le tirage au sort 
des étrangers devenus Français faute d'une déclaration d'ex- 
tranéilé....s 

Mais cette considération o'était point décisive ; car qualifier 
d'étrangers devenus Français faute d'une déclaration d'extra- 
néité D les individus dont s'occupe l'art, 1'^ de la loi du 
7 février tSbt , c'était perdre de vue le principe même de cette 
loi, qui en fait des Français de naissance (6). 



(1) Droit inlern. privé, 1. 1, p. 98, note a. 

(!) Explication sommaire du livre premier du Code civil, p. 1*. 

ii) Douai, 18 décembre 18S4 (5. 55, 3, i63). 
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Quoi qu'il en soit, la loi du 27 juillet 1873, dans son arti- 
cle 9, al. 2, dispose que « les individus déclarés Français en 
vertu de l'art. 1" de la loi du 7 février 18bl concourent, dans 
le canton où ils sont domiciliés, au tirage gui suit l'année de 
leur majorité, s'ils n'ont pas réclamé la qualité d'étrangers 
conformément à ladite loi. d 

84 bis. Nous arrivons ainsi aux dispositions modificatives 
de la loi des 16-â9 décembre 1874. 



DISPOSmONS GOMPLÏIIMTAIRESDE U LOI DBS 16-29 DËCEHBRX 
1874. 

85. La réforme si profonde, que la loi du 7 février 1851 avait 
opérée dans notre Code civil, semblait encore incomplète à 
beaucoup d'esprits. En effet, la loi de 1851 ne demandait à 
celui qui répudiait la nationalité française qu'une simple dé- 
claration en faveur de la nationalité étrangère, sans aucune 
vérification. Il suffisait que les auteurs du déclarant eussent 
appartenu à une autre nation, sans que le déclarant eût éprou- 
ver que lui-même lui appartenait encore. \\ arrivait ainsi qu'un 
enfant né en France d'un étranger, qui lui-même y était né, 
s'affranchissait du service militaire, dans notre pa;^s, en invo- 
quant l'extranélté. 

D'un autre côté, souvent il n'était plus sujet de la nation à 
laquelle il prétendait pourtant appartenir, par exemple parce 
que, à cause de son long séjour en France, il était considéré 
comme ayant perdu l'esprit de retour à sa nationalité d'o- 
rigine. 

De celte façon, cet enfant n'était astreint nulle part au 
service militaire ; il vivait en toute sécurité, dans la société 
humaine sans être soumis à ses lois. Cette situation anti- 
sociale attira l'attention d'un certain nombre d'hommes 
politiques. En 1872, M. Des Retours déposa sur le bureau de 
l'Assemblée nationale lu proposition de loi suivante : « Est dé- 
claré Français, et comme tel soumis à la loi du recrutement 
de l'armée, tout individu né en France de parents étrangers, à 
moins qu'il ne déclare,dansl'annéequi suivra sa majorité, telle 
qu'elle est fixée par la loi française, repousser la qualité de 
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l'rançais, et qu'il ne justïGe avoir satisfait aux obtigations que 
la loi du pays d'origine de sa famille lui impose (1) s . 

86. Pourtant cette modification de la loi des 7-12 février i85i 
lie fut pas adoptée en ces termes. 11 était excessif de déclarer 
Français de plein droit l'étranger né en France d'un père qu' 
n'y serait point né. En outre, le projet prenait pour base cette 
idée : Celui qui ne remplit pas dans son pays ses devoirs civiques, 
cesse d'en êtrecitoyen, et dès lors rien n'empêche de lui impo- 
ser la nationalité française, c'est-à-dire celle du pays où il est 
éUbli. 

Mais ce principe n'est point consacré par les Codes des dif- 
érentes nations, ni par les usages du droit des gens. Le ré- 
ractaire est un mauvais citoyen ; mais, en général, il reste 
citoyen. Enfin la dignité du nom français s'opposait à ce que 
l'on pût faire de son acquisition forcée la punition de ceus qui 
ne veulent pas être soldats dans leur patrie. 

Aussi la commission chargée de l'examiner modifia profon- 
dément la proposition de M. Des Retours, et, le 16 décem- 
bre 1874, sur le rapport présenté par notre savant collègue 
U. Albert Desjardins (2), l'Assemblée nationale votait la loi 
suivante : 

o Article l". — L'art. 1" de la loi du 7 février 1851 est 
ainsi modifié: — Est Français toutindividu né en France d'un 
étranger qui lui-même y est né, à moins que dans l'année qui 
suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi 
française, il ne réclame la qualité d'étranger par une déclara- 
tion faite soit devant l'autorité municipale du lieu de sa rési- 
dence, soit devant les agents diplomatiques et consulaires de 
France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa na- 
' tionalité d'origine par une attestation en due forme de son 
gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration. 
Cette déclaration pourra élre faite par procuration spéciale et 
authentique. 

■ Art. 2. — Les jeunesgens auxquels s'applique l'article pré- 
cédent peuvent, soit s'engager volontairement dans les armées 
de terre et de mer, soit contracter l'engagement conditionnel 
d'un an, conformément à la loi du 27 juillet 1872 (titre FV, 
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3* section), soit entrer dans les écoles du gouvernement, en 
déclarant qu'ils renoncent h réclamer la qualité d'étrangers 
dans l'année qui suivra leur majorité. 

« Celte déclaration ne peut être faite qu'avec le consente- 
ment exprès et spécial du père, ou, à déraut du père, de la 
mère, ou, à défaut de père et de mère, qu'avec l'autorisation 
du conseil de fauiille. Elle ne doit être reçue qu'après les 
examens d'admission, et s'ils sont favorables. > 

87. Ainsi l'enTant, né en France d'un étranger, qui lui-même 
y est né, peut encore aujourd'hui réclamer la nationalité étran- 
gère dans l'année qui suit sa majorité. Seulement, pour que 
cette réclamation le dépouille de la qualité de Français, il faut 
qu'elle soit accompagnée d'un certificat délivré par le gouver- 
nement du pays auquel il prétend appartenir, et attestant qu'il 
n'a point perdu la nationalité de ses parents ou sa nationalité 
d'origine. 

88. En ce qui concerne la réclamation à adresser suivant la 
foi du 7 février 18S1, elle pouvait être faite, soit devant une 
autorité française (la municipalité du lieu de la résidence), soit 
devant une autorité étrangère (les agents diplomatiques ou 
consulaires accrédités en France par le gouvernement étran- 
ger). La loi du 16 décembre 1874 a voulu qu'elle ne fût plus 
reçue à l'avenir que par des fonctionnaires français : en France, 
par l'autorité municipale du lieu de la résidence; en pays 
étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires accré- 
dités par la France dans ce pays. 

M. Desjardins, dans son rapport, justifiait cette modification 
en disant : a L'acte qui modifie l'état d'un homme présumé 
français doit être fait devant une autorité française. Il doit 
être conforme aux instructions données par notre administra- 
tion supérieure. C'est un élément essentiel pour les listes de 
recrutement; il revient, de droit, à celui qui est chargé de ces 
listes. » 

Quant au certificat exigé par la loi du 16 décembre 187j, les 
gouvernements étrangers ne se refusent pas, en général, à le 
donner. Ainsi, le gouvernement de Berne a donné des instruc- 
tions à ses consuls de France et aux autorités cantonales pour 
que cette attestation fût délivrée. L'Angleterre a communiqué à 
M. le ministre des affaires étrangères en France la formule du 
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certificat qui serait délivré h ses oationaus par le secrétaire 
d'Elat de l'intérieur (1). 

8d. La loi du 16 décembre 1874 a aussi reconnu, dans son 
art, 2, le droit, pour les enfants nés en France d'étrangers 
qui eux-mêmes y sont nés, de contracter dans l'ariirée l'enga- 
gement conditionnel d'un an, et d'âtre admis aux écoles du 
gouvernement. Seulement, pour profiter de ces faveurs, les 
jeunes gens devront renoncer formellement à réclamer plus 
lard la nationalité étrangère de leurs parents. C'est là une exi- 
gence nouvelle, qui n'était en aucuiie façonimposée sous l'em- 
pire de la loi du"? février ISSl. C'est qu'en effet il élait difficile 
de ne pas admettre ces enfants dans l'armée ou dans les écoles 
spéciales, puisqu'ils sont Français ; l'on ne pouvait hucto non 
plus les autoriser à opter pour une nationalité étrangère, après 
les avoir admis à recevoir une éducation spécialement réservée 
aux serviteurs de notre pays. 

Ajoutons que la disposition qui permet aux jeunes gens de 
celte catégorie de renoncera la qualité d'étrangers, alors qu'ils 
sont encore mineurs, constitue une innovation considérable. 
Il est de principe, dans notre droit, que les majeurs seuls peu- 
vent faire acte de nationalité. Mais, tout en reconnaissant né- 
cessaire et équitable cette dérogation à la règle, le législateur 
l'a entourée de garanties particulières. Le mineur devra ^tre 
habilité par le consentement do ses représenlantslégaux (art, 2, 
al. 2, delà loi des 16-29 décembre 1874). 

SECTION VIH. 

DISPOSITION PARTIGOLIÈOE ÉDIGTÂE PAU L'AKT. 2 DE U LOI 
DD 7 FËVMER 1851. 

90. Occupons-nous maintenant des enfants nés de parents 
d'origine étrangère, qui se sont fait naturaliser en France 
(art. 2 loi du 7 février t8Sl). Cet art. 2 est ainsi conçu : 
a L'arl. 9 du Code civil est applicable aux enfants de l'étranger 
naturalisé, quoique nés en pays étranger, s'ils étaient mineurs 
lors de la naturalisation. — A l'égard desenfants nés en France 
ou à l'étranger, qui étaient mineurs à cette époque, l'art. 9 du 

(1) Journal officiel du 34 novembre 187î, p. 7Î6B et du i janvier 1875. 
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Gode civil leur est applicable dans l'année qui suivra celle de 
ladite naturalisation. » 

Ainsi, tandis qae, par son art. !«, la loi du 7 Tévrier 185t 
soustrait à l'empire de l'art, d des enfants qui,- jusque-là, y 
étaient soumis, par son art. â, elle y fait rentrer des en- 
fants qui en étaient exclus. Désormais, ceux-là mêmes qui 
naîtraient boi's de France d'un père étranger pourront récla- 
mer ia qualité de Français, si leur auteur se fait naturaliser 
dans notre pays. On fait ainsi résulter d'un droit concédé à un 
tiers un privilège qui, pourtant, doit être, par sa nature même, 
essentiellement personnel. 

Néanmoins, on s'efforce de justifier la disposition de la loi, 
en disant que l'enfant d'un étranger naturalisé aurait sans 
doute pour la France, grâce à l'éducation qu'on lui a donnée, 
les mêmes sentiments d'affection que son père, et qu'il est 
convenable, dans l'intérêt de l'Etal, de ne point diviser le père 
elles enfants par des différences de nationalité, toutes tes fois 
que cela est possible. 

91. Hemarquons qu'il s'agit, dans l'espèce, des enfants déjà 
nés au moment de la naturalisation de leur père, et non de ceux 
nés postérieurement à cette naturalisation : ceux-ci sont, en 
effet, Français de plein droit. 

Il faut distinguer une double bypotbèse : 

92. 1° L'enfant de l'étranger naturalisé Français peut être 
encore mineur lors de sa naturalisation. Dans ce cas, rien de 
plus simple : s'il est ne en France, il peut se prévaloir des 
termes mêmes de l'art. 9 du Code civil, et le secours de la loi 
de 1851 ne lui est pas nécessaire; mais, s'il est né en pays 
étranger, la loi nouvelle est d'une utilité considérable: car elle 
lui Ecxorde la même faveur que s'il était né en Fiance. 

93. 2" Il peut se faire que l'enfant de l'étranger naturalisé 
soit majeur au moment de la naturalisation paternelle. Dans ce 
cas, la loi de 4851 lui est toujours utile, soit qu'il ait vu le jour 
sur le sol étranger, soit que, né en France, il n'ait pas rempli, 
dans le délai d'un an fixé par l'arl.d, les formalités requises (1). 

94. Le mol a étranger naturalisé o est générique, et désigne 

(1) Il eût été plus exact de dire que le délai annal courrail du jour même 
rie la naturaliealioD. Le rapiiorleur de la loi avait, en «ffet, formellement 
flx6 ce point de départ; c'est par inadveriaoce que la rédaction définitive 
a exprimé une autre idée. 
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aussi bien la femme que l'bomme. Ainsi, l'enfant naturel d'une 
femme étrangère devenue Française pourra aussi se prévaloir 
de la loi de 1851. 

95. Les enfants de l'étranger naturalisé qui invoquent la na- 
tionalité française, l'acquièrent-ils rétroactivement jusqu'a.u 
jour de leur naissance ? Notre réponse à cette question ne sau- 
rait être douteuse. Nous repoussons la rétroactivité. Mais nous 
tenons à faire remarquer que les auteurs qui, sur l'art. 9,ront 
admise, hésitent ici à pousser leur principe jusqu'au bout, et 
à décider que l'enfant de l'étranger naturalisé sera réputé 
Français dès sa naissance; c'est qu'en effet, s'ils admettaient 
cette conséquence extrême, il en résulterait qu'un enlant serait 
Français dès avant môme la naturalisation de son auteur, par 
suite de laquelle pourtant il le devient I En présence de cette 
difBcutté, ils déclarent que, dans l'espèce, la nationalité fran- 
çaise acquise par l'enfant ne rétroagira que jusqu'au jour de 
la naturalisation de son auteur : Comp. M. Demolonibe, t. I, 
n'iG^septimo, p. 197, 

96. Comme les individus nés en France de parents étrangers, 
ceux nés hors de France de parents étrangers naturalisés Fran- 
çais, et mineurs au moment de la naturalisation, ne sont as- 
treints au service militaire qu'après qu'ils ont réclamé la na- 
tionalité française (L. du 27 juillet 1872, art. 9, al. 1). 

97. Notons, en terminant sur ce point, que, dans la séance 
du 16 décembre 1874, H. Méline proposa de toucher aussi à 
l'art. 2 de la loi du 7 février 1851, et de déclarer a Français 
tout individu né en France d'un étranger qui s'est fait natura- 
liser Français à une époque quelconque, n 

A l'appui de cette proposition, M. Méline faisait remarquer 
qu'il était contradictoire de conférer de plein droit la nationalité 
française à un enfant né en France, par suite de ce fait pure- 
ment matériel que son père serait également né sur noire sol, et 
de ne pas attacher le même effet à l'acte volontaire et spontané 
par lequel le père s'était fait naturaliser. M. Méline ajoutait 
que l'adoption de sa proposition permettrait à l'enfant né en 
France d'un étranger de contracter, en temps utile, l'engage- 
ment conditionnel d'un an et d'être admis aux écoles du gou- 
vernement. Mais cet amendement fut rejeté. C'est qu'en effet, 
quand un père et un fils sont, l'un et l'aulre, nés en France, il 
est probable qu'ils se sont fixés dans notre pays, et l'on peut 
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présumer que l'enfant, élevé au milieu de nous, désire avoir 
pour sienne notre patrie. Mais, quand un étranger se fait na- 
turaliser, on ne peut avoir, à ce moment, aucune donnée 
certaine, ni sur l'intention qu'il a, quant à la nationalité de 
ses propres enfants, ni sur Tinlention qu'auront, plus lard, 
ces enfauts eux-mftmes. (Journal offic. du 7 décembre 1874j 
p. 8356 et 8337.) 
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